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Chambre 
des Représentants 

Kamer 
der Volksvertegenwoordigers 

23 FÉVRll!R 1952, 

J?ROJET DE. LOI 

modifiant la loi du 1 .,. octobre 19-47 relative à la 
réparation des dommages de guerre aux biens 

privés. 

1. - AMENDEMENTS 

PRESENTES PAR LE GOUVERNEMENT 

AU TEXTE 
PROPOSE PAR LA COMMISSION. 

Art. 6. 

Libeller comme suit le Iittêra b) du § 3 : 

« b) soit à la reconstruction de son bien à 11n autre em­ 
» placement sur le territoire national ou sur celui du Congo 
» Bèl9e et du Ruanda-Urnndi. » 

JUSTIFICATION. 

Un amendement tendant à permettre la reconstruction des biens 
sinistrés sur Ic territoire du Congo Belge avait été introduit auprès 
de la Commission de la Reconstruction de la Chambre. Cet amende­ 
ment a été rejeté. 
Le Gouvernement estime, après nouvel examen. que les raisons 

militant en faveur de l'extension proposée se justifient et quïl y a lieu 
de faire droit aux demandes de nos compatriotes établis au Congo 
Belge, prolongement de la mère-patrie. Le Gouvernement est persuadé 
que cette mesure ne pourra que resserrer davantage les liens qui 
unissent la Colonie à la Belgique. 

Art. 7. 

l. - Au § 1"•, modifier comme suit le littêra a) du 1 ° ! · 

« a} le pourcentage de vétusté matérielle et économique 
» ·qui affectait le bien au moment du sinistre. » 

Voir: 
557 (1950-1951): Projet de loi. 
64-2, 6i3, 644, 6-i5, 6i6 (1950-1951), 15, 20, 25, 45, 69 et 95: Amen­ 

dements. 
209 , Rapport. 
210, 223 et 232 : Amendements. 

23 FEBRUARI 1952. 

WETSONTWERP 

houdende wijziging in de wet van 1 October 1947 
betreffende de herstelling der oorlogsschade aan 

private goederen~ 

I. - A[.vŒNDEMENTEN 

INGEDIEND DOOR DE REGERING 

OP DE TEKST 
VOORGESTELD DOOR DE COMMISSIE. 

Art. 6. 

Littera b) van § 3 doen luiden als volgt ! 

« b) hetzij aan de wederopbouw van zijn goed op een 
» andere plaats op ·s lands 9rond9ebied of op dit 11an 
» Belgisch-Congo en Ruanda~l.lmndi. » 

VERANTWOORDING. 

Bij de Kamercommissie voor dt> Wederopbouw werd een amendement 
ingcdil'nd dat er toe strekt de wederopbouw van de geteisterdl' goederen 
op net grondgebied van Belgisch-Congo toe te laten. Dit amendement 
werd veeworpen, 

De Regering. na de kwestie opnieuw te hebben bestudeerd, Is vau 
oordeel dat de redenen, die pleiten voor de voorgestelde uitbreiding 
qerechtvaardtqd zijn en dat het past in te gaan op de aanvragen van 
on-ze landgenoten. die gevestigd zijn in Belgisch-Congo. voortzetting 
van het moederland, De Regering is e.- van overtuigd. dat de banden 
die de Kolonie met België verbinden door deze maatregel nauwer zullen 
toegehaald worden. 

Art. 7. 

1 . ~ bi § 1, littera a) van l O wijzigen als volgt : 

« a) Het percent materiële en economische ouderdoms­ 
sleet, dat op het ogenh1ik van het schadegeval het goed 
bezwaarde. 'l> 

Zie: 
557 (1950-1951): Wetsontwerp. 
642, 643, 644, 645, 6i6 ( 1950-1951 ), 15, 20, 25, i5, 6? en 95 , Amen­ 

dementen. 
209 : Verslag. 
2l0, 223 en 232 : Amendementen. 

G. 
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JUSTIFICATION. 

Le projet d.: loi dépose par ll.'. gàuvcrm·ml·nt, c11 adjoigmint ù l'ex­ 
pression 1: k pourceutaqc de vétusté)' dont usait l'article 9 de lé, loi du 
1 •·• octobre l 9i 7, les mots « matérielle et économique :,, apportait ù la 
susdite îol line précision de pure forme. 

Le léqlslntcur de 1947 a évidemment entendu viser la vétusté maté­ 
rielle et la vétusté économique. Doctrine et Jurisprudence s'accordent 
sur cc point. Ainsi Ic rapporteur de la loi à la Chambre, M. Vranckx, 
dans son ouvruqe « La Réparation des dommages de guerre aux .hi.:ns ,, 
n"' 191 et 192, rappelle que « depuis la législation postérieure à la 
:,. première guerre mondiale on distingue entre la vétusté -naturcllc ou 
» matérielle et la vétusté économique ». 

M. Van Houttc (cfr. son llvre .« La Réparation des dounuaqcs de 
guerre aux biens privés». 11'" 303 et suivants) rappelle égaicnu.•1\t la 
même vérité. La [urisprudcncc de toutes les commissions d'appel du 
pays a confirmé cette manière de voir, et celle-ci se retrouve Identique­ 
ment dans les législations étrangères. 

Le gouvernement avait, en outre, entendu 'préciser que la partie du 
donunaqe réparée intéqralcment en application des dispositions de Iar­ 
ticle 9 réqlssant cette matière ne devait subir aucune déduction du chd 
de vétusté. tant économique que matérielle. 

L'amendement apporté par la Commission de la Reconstruction au 
texte qui lui avait été soumis constitue par conséquent un amendement 
de fond dont l'incidence Ituancière est particulièrerueut grave, voire 
même nou calculable. et auquel Ic qouverncment ne peut se r-alltcr. 

D'autre part, en équité. le principe même de cette modification ne 
peut être retenu. Dans Ic droit commun de la rcsponsabtlttë civile. la 
jurisprudence a dégagé. de la notion mërnc de réparation intégrale, 
( laquelle tend, par définition. comme le rappelait. en matière iunuobt­ 
Itère. l'article 9, § l''', A. 2", alinéa 2 de la loi ·du. 1··• octobre l947 
« à remettre l'immeuble dans l'état où il se trouverait s'il n'avait pas 
subi de dommages :i>). la nécessité de délimiter exactement l'étendue clu 
dommage. Re1larer intégralement la perte d'un bien corporel. c'est pom 
le juge civil. accorder la contre-valeur. all moment où il rend sa déci­ 
sion, dLL bien 'perdu, dans son état au moment du sinistre, c'est-à-dire, 
compte trou de la vétusté tant économique que matértclle, constatée ù 
ce moment. 

Ne pas déduire de la valeur de reconstitution la vétusté, tant écono­ 
mique que matérielle, c· est, de toute évidence, incorporer à la base d'in­ 
demnisation un élément extérieur au dommage. C'est ce qu'a fait remar­ 
quer le rapporteur de la loi de 1947, M. Vranckx, dans son premier 
rapport· (Ch. Reprës. 1916. doc. 208, page 30), lorsque, visant les 
sinistrés appelés à bénéficier d11 privilège, par essence excepttonnel, 
<le la non-déduction de la vétusté, il s'exprime comme suit : « Ils jouis­ 
» sent d'un avantage spécial. Ils pourront recevoir ,11, cfelû de Iiodem­ 
» nisation intégrale. En effet, dans la fixation <le I'mdemnité, il ne sera 
;> pas tenu compte du pourcentage de vétusté qui affectait le- bien au 
~' moment du sinistre. Cette disposition a été inspirée par Ic souci d'as­ 
» surer à une catêqorie de petites gens la ·possibilité de reconstruire, 
» Tels les vieux pensionnés, tes gens aux ressources modiques, qui 
» auraient été retenus par la crainte de devoir emprunter de l'argent. 
;, dont l'intérêt aurait grevé leurs maigres ressources, » 

Cet « avantage spécial 1> dont parle le rapporteur, !e projet de loi 
déposé par Ic gouvernernent précédent ra maintenu. tout e11 améliorant 
et en simplifiant ses conditions d'application. Le gouvernement' se réfère, 
sur ce point, à l'exposé des motifs <lu projet. Il entend maintenir dans 
ces strictes limites cet « avantaqze considérable, qui permettra quelque­ 
'!>· fois au sinistré jouissant par ailleurs du bénéfice de la réparation de 
:, dommages de guerre, une somme supérieure à !a valeur, adaptée au 
~ prix du jour, de l'immeuble détruit. » (Van Houtte, ouvcaqe déjà 
cité, n" 306). Un avantage aussi exorbitant du droit commun ne se 
conçoit, en effet. que dans de strictes limites, Il faut noter (Ille notre 
législation· assure aux sinistrés modestes, en cas de de structiou d'un 
immeuble d'habitation, sans déduction de vétusté, une mdernmté qui 
correspond au coût réel de construction d'un immeuble de moyenne 
importance. 

Dans la mesure où des considération sociales et dintérët gé1:1ëral 
peuvent justifier cette faveur exceptionnelle, celle-ci est inscrite dans 
la loi. La réforme de la Commission est donc, à cet égard, sans fonde­ 
ment. Le gouvernement, par le présent amendement, entend simplement 
rester lidële à l'esprit de la loi du I"' octobre 1917. L'exposé des 
motifs du projet de loi a d'ailleurs expressément souligné l'impossibilité 
« de s· écarter des rèqles fondamentales découlant de la loi du I oe octo­ 
bre i917 ». 

Les mêmes motifs conduisent le gouvernement à écarter la suggestion 
de limiter, soit par la voie législative, soit par la voie administrative, 
la déduction de la vétusté économique et matérielle à un certain pour- 

VERANTWOORDING. 

Door aan de ultdrukklnq « het percent ouderdomssleet :>, die in arti­ 
kel 9 der wet van I Octobcr 1947 gebezigd werd, de woorden « mate­ 
riële en economische » toc te vocçcn. wilde het door de Regering 
ingediende wetsontwerp een louter formele Vt"rduld&lljking aanbrengen 
in genoemde wet. · 

De wetgever vau 1917 beoogde natuurlijk én de materiële én de 
economische oudcrdomsslcct. Dl' doctrine en de rechtspraak zijn het 
hierover eens. Zo brengt de heer M. Vranckx, verslaggever voor de 
wet bij de Kamer, in zijn werk « De Hcrstcllinq ~c Oorloqsschade aan 
Gocdercn » (N•·• 191 en 192) in herinnering: c scdert de wetgeving 
op de oorlogsschade die tot stand kwam na de eerste wereldoorlog, 
onderscheidt men de natuurlijke of matcrlële ouderdomsslcet en de 
economische ouderdomsslcet. » 

De heer Van Houtte (cfr. zijn bock « De Herstelling der Oorloqs­ 
schade aan Private Gocdcrcn ». n" 303 c11 volgende) herinnert even­ 
cens aan deze waarheid. De rechtspraak van alle commissies van be­ 
roep in ons land heeft deze zienswijze, die men ovcrlqens volledig 
tcruqvtudt in de buitenlandse wetgevingen, bevestigd. 

Oc Rcqerinq heeft bovendien willen preciseren dat het deel der 
schade. dat bij toepassinq van de ter zake geldende bepalingen VE\n 
artikel 8 integraal vergoed wordt, geen enkele aftrekking diende te 
ondergaan noch uit hoofde van economische noch uit hoofde van ma­ 
teriële ouderdomssleet. 
Het amendement, dat de Comnussic voor de Wederopbouw aanqe­ 

.bracht heeft in de tekst die haar werd voorgelegd. is dus een amen· 
dement, dat de grond der zaak betreft en waarvan de financiële weer­ 
slag zeer ernstig, ja zelfs onberekenbaar Is, zodat de Regering cr niet 
kan op ingaan. 
Anderdeels kan, billijkheidshalve, het beginsel zelf van deze wijzi­ 

ging niet aanvaard worden. In het gemeen recht over de burqerltjke 
aansprakelijkheid heeft de rechtspraak uit het be'1L'iP zelf der inte­ 
grale verqoedinq (die cr naar bepaling en zoals. i11 onroerende zaken. 
bij artikel 9. paragraaf 1, A, 2", lid 2 der wet van 1 Ocrober 19':17 
in hcrtnnerinq werd gebracht, toc strekt « het onroerend goèd in de 
staat te herstellen waarin het zich zou bevinden moest het geen schade 
hebben geleden») 1 de noodzakelijkheid afgeleid de omvang van de 
schade nauwkeurig af te bakenen. Het verlies van een hchamehjk goed 
integraal vergoeden komt voor de burgerlijke rechter hierop neer de 
tegenwaarde toe te kennen, die het verloren goed op het ogenblik dat 
hij zijn beslissing wijst zou gehad hebben in zijn toestand op het 
oqenbük van het schadegeval, d.w.z. rekening houdend met de op 
bedoeld tijdstip vastgestelde ouderdomssleet, zo economische 'als mate­ 
riële. 

Moest men zowel de economische als de materiële ouderdomssleet 
niet aftrekken van de wedersamenstellinqswaarde. dan zou men klaar­ 
l,!ijkdijk in de vergoedingsgrondslagen een factor opnemen, die buiten 
de schade staat. Dit is het waarop de verslaggever van de wet van 
1947. de heer Vranckx. in zijn eerste verslag ( Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers. 19'16, stuk 208, blz. JO) heeft willen wijzen toen 
hij dodend op de getroffenen die het uiteraard uitzonderlijk voordeel 
der niet-aftrekking van de ouderdomsslcet zouden genieten, zich in 
volgende bewoordingen uitdrukte : « Zij genieten een bijzonder voor­ 
deel. Zij kunnen meer verkrijgen dan de volledige schadeloosstelling .. 
Er zal, inderdaad, bij het vaststellen van de vergoeding, geen rekening 
worden gehouden met het percentage van ouderdomssleet van het goed 
op het ogenblik van het schadegeval. Deze bepaling werd ingegeven 
door de bekommernis om aan de categorie van kleine lieden de moge­ 
lijkheid van wederopbouw te verlenen. Namelijk oude gepensioon~er­ 
den, mensen met bescheiden inkomsten, die· e, zouden voor terug­ 
geschrokken zijn geld te ontlenen. waarvan de interest hun magere 
inkomsten zon bezwaard hebben. » 
Het door de vorige Regering ingediende wetsontwerp heeft dit « bij­ 

zonder voordeel », waarvan de verslaggever gewag maakt. behouden 
en tevens de toepassingsvoorwaarden cr van verbeterd en vereen­ 
voudigd, Op dit stuk verwijst de Regering naar de memorie van 
toelichting bij het ontwerp, Zij wil « dit aanzienlijk voordeel waardoor 
de getroffene, die overigens het genot der inteqralc vergoeding geniet. 
soms als vergoeding voor oorlogsschade een bedrag kan bekomen dat 
groter is dan de aan de- thans qeldende prijzen aangepaste waarde van 
het vernield onroerend goed. {Van Houlle, voornoemd werk. n' 306) ;,·., 
binnen strenge perken houden. Een zozeer van het geween recht af­ 
wijkend voordeel is slechts denkbaar binnen strenge perken. Er dient 
te worden opgemerkt dat onze wetgeving, bij vernieling van een woon­ 
huis. aan de getroffene, zonder aftrekking der ouderdomssleet een 
vergoeding verzekert, die overeenstemt met de huidige aanbouw­ 
kosten van een woning van middelmatige omvang, 
Voor zover overwegingen van sociale aard of van algemeen nut deze 

uitzonderlijke qunstmaatreqel rechtvaardigen, werd zij in de wet opqe­ 
nomen, De door de commissie voorgestelde· omvorming is in dît opzicht 
dus ongegrond. Met het huidig amendement wil de Regering eenvoudig 
getrouw blijven aan de geest de, wet van 1 October 1947. 

De memorie van toelichting bij het wetsontwerp wijst ovfrigens mt­ 
drukkeltjk op de onmogelijkheid af te wijken van dt> grondregelen 
welke uit de wet van I October 1947 voortvloien. 

C•~;;elfde redenen leiden er toe het voorstel van de hand te wijzen 
volgens welk de aftrekking der economische en materiële ouderdoms­ 
sleet, langs wetgevende of administratieve weg, tot een zeker percent 
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ccntaqc de la valeur de rcconstttution. Notons, au passnqe, qu'une dia­ 
position semblable, prise par voie de crrculatrc, serait nécessairement 
dépourvue de fondement Jrgnl (clr. <:n ce sens, I'observatlon perti­ 
ncnte formulée pu M. Dlqneffe, lors de la séance du Sénat du 19 juil­ 
let 1921, Ann. parl., Sénat 1921, p. 71!5), et que le caractère Injustifié 
du principe nième des pourcentages urax imuru de vétusté a été reconnu 
lors de l'expérience qui en a été faite eu Belgique dans ln rëparattcn 
des dommages de querrc 19l4-l9l8. Il fallut donc alors y renoncer. 

Les considérations émises ci-dessus ù propos des lnuucublcs d'habl­ 
tation s'apphquent, a fortiori, lorsqu'il s'agit de biens couuucrctaux, 
profcsslonnels ou industriels, cai· il est Incontestable qu'en cc domaine 
les immeubles et le matériel se déprécient assez rápldcment par vétusté 
èconornlquc. 
Le problème de ln détermination de la vétusté, tant économique que 

matérie llc. est csscnucllcrucut un problème de cas d'espèce et de fait, 
appelant J'expertise technique et relevant de par sa nature, de l'appré­ 
ciation souveraine et de la conscience du juge du fond. L'on peut faire 
conftance, à cet éqard, comme par le passé. «lLX directions provinciales 
ainsi qu'au rôle correctif qu'exercent sur les évaluations les commissions 
d'appel. 

2. - Au § 1°1, modifier comme suit le 3" du 4" ·: 

« 3° successivement les biens visés au présent article, 
» § 1 °', G, D, Eet F. » 

JUSTIFICATION. 

Le présent amendement a pour objet de rectifier l'ordre <l'imputation 
de rabattement. L'article 9. § l", G (nouveau}, crée mie catégorie 
nouvelle de biens sinistrés, celles des locaux d'habitation. Gest par 
erreur qu'en cc qui concerne l'ordre d'imputation de l'abattement, cette 
catëqorte nouvelle a été placée en dernier lieu dans Ic projet de loi 
déposé par le gouvernement précédent. Il convient, en réalité. qu'elle 
prenne place immédiatement après les fonds de tem.', bâtiments, navires 
et bateaux. Ce nouveau classement correspond à la nature de ces 
biens. 

3. - Au § 2. - supprimer le 4° du littêra A. 

JUSTIFICATION. 

Cc texte a été introduit par la Commission de ln Reconstruction de 
la Chambre en vue de prévoir une intervention de I'Etnt dans .le coût 
des travaux supplémentaires imposés au sinistré par l'administration 
de l'urbanisme ou les pouvoirs locaux. 
Ce problème fait l'objet d'un amendement du gouvernement. qui pro­ 

pose, à cette fin, I'introduction d'un article 67bis remanié, où l'ensem­ 
ble de la question est traité. 

4. - Au § 2, in fine du Iittêra B, ajouter un 4" libellé 
comme suit: 

« 4° à concurrence des deux tiers des sommes dépassant 
» 5.000 francs, des allocations en espèces ou en neture 
» ellouées par les orgenismes publics de secours aux sinis­ 
» trés, » 

JUSTIFICATION. 

Cette disposition, qui constituait I'arncle 9, § 2. B. 4°, de Ia loi du 
l" octobre 1947, avait été maintenue dans le projet de loi déposé par 
Ic qouvernement précédent. La Commission de Reconstruction de la 
Chambre a supprimé ce texte. 
Le gouvernement propose la réintroduction de cette règle. 
Comme l'indique M. Vranckx (« La Réparation des dommages de 

guerre aux biens», a• 249), elle figurait déjà dans la proposition de loi 
Marchand (Besyn) . Celle-ci en a donné la justification suivante : 

« Il en est ainsi des secours en espèces ou en nature alloués par les 
» organismes publics de secours aux sinistrés, et notamment par- le 
» Fonds National de Secours aux Sinistrés. Certes. ces secours, dans 
,. beaucoup de cas. ont couvert les dépenses les plus urgentes de ceux 
>:- gui étaient privés par la guerre de tout moyen d'existence. Ils dot­ 
» vent, dans cette mesure, être considérés comme définitivement acquis. 
» Mais souvent aussi, les dits secours ont véritablement pourvu à la 
» réinstallation des sinistrés. Sous peine de commettre vis-à-vis des 
» sinistrés moins favorisés une injustice flagrante. il faut imputer ces 
» secours sur l'indemnité. C'est pour concilier ces points de vue que Ie 
» projet prévoit qu'il ne sera ·pas tenu compte des secours qui ne dêpas­ 
» sent pas 5.000 francs et qu'Il ne sera imputé que les deux tiers de- ce 
» qui dépasse cette somme. De plus, la valeur des secours en nature 

der wcdersamcnstclltnqswnarde beperkt zou worden. Wijun wij cr 
terloops op dat dergelijke bepaling, genomen bij wijze von roudschrr]­ 
ven, onvermijdelijk alle wettelijke grondslag zou 11Jisse11 ( cfr. in die 
zin, de rake opmerking dooi· de heer Dtqncffe gemaakt tijdens de Se­ 
naatsvergadering dd. 10 [ult 1921, Parlementaire Handelingen. Senaat 
1921, blz. 785) en dat tijdens het experiment, dat ln België naar aan­ 
leiding van de herstelltnq der oorlogsschade 1914-1918 werd gedaan. 
erkend werd dat het principe zelf der maximale vetustcitspercentaqes 
niet gerechtvaardigd is. Men diende cr alsdan van af te zien. 
De overwegingen, die hierboven gemaakt werden in verband met 

de woonhuizen, zijn, a fortiori, van toepassing wam· het gaat over han­ 
dcls-, bedrijfs- of nijverheidsgoederen, want het valt niet te betwisten 
dat, op dit gebied, de onroerende g0t•dercn en het materlëe l zeer vlug 
van hun waarde verliezen door de economische ouderdomssleet. 
De bcpallnq van de oudcrdomssleet, zowel economische als mate­ 

riële, is uiteraard een probleem van specifieke en feitelijke gevallen. dat 
een technische expertise vergt en wegens ;;!Jn aard aan de souvcrclnc 
beoordeling Cil aan het geweten van de rechter ten gronde overgelaten 
moeten worden, l11 dit opzicht kan, zoals in het verleden. vertrouwen 
worden gesteld in de provinciale directies alsook in de corriqerendc 
rol welke de commissies van beroep in zake ramingen vervullen. 

2. - ln § I, het 3° van 4° als volgt wijzigen : 

« Jo achieieenooloens de goederen, bedoeld in dit artikel 
» § 1, G. D, E en F. » 

VERANTWOORDlNG. 

Onderhavig amendement heeft tot doel de volgorde voor het aan­ 
rekenen van het abattement te verbeteren. füj artikel 9, § 1, G (nieuw) 
wordt een nieuwe categorie van geteisterde goederen ingevoerd, nl. die 
van de woonlokalen, Deze categorie werd bij vergissing, in zake volg­ 
orde voor de aanrekening van het abattement, achteraan gerangschikt 
in het ontwerp, dat door de vorige Regering werd Inqedlend. In werke­ 
lijkheid past het dat zij rang neme onmiddellijk na de grondeigen­ 
dommen, gebouwen, schepen en boten. Deze nieuwe rangschikking stemt 
overeen met de aard van bedoelde goederen. 

3. - ln het § 2. _, het 4° van littera A weglaten. 

VERANTWOORDING. 

Deze tekst werd door de Kamercommissie voor Wederopbouw inge­ 
diend ten einde de tussenkomst van de Staat te voorzien in de kosten 
der bijkomende werken, die door het Bestuur van de Stcdebouw of door 
de plaatselijke overheden aan de getrnffene opgelegd worden. 
Oit vraaqstuk maakt het voorwerp uit van een amendement der 

Regering. die !e dien einde de invoeging voorstelt van een omgewerkt 
artikel 67bis. waarin de kwestie over het geheel behandeld wordt. 

4. - ln§ 2, in fine van Iittera B, een 4° toevoegen, dat 
luidt als volgt : 

« 4° ten belope van de twee dei-den der sommen die 
» 5.000 frank overschrijden, de toelagen in specie of in 
» natura toegekend door de openbare hulpotqenismen aan 
» de geteisterden. » 

VERANTWOORDING. 

Deze bepaling, die het 9''• artrke], par. 2. B. 4" vormde van de wet 
van 1 October 1947, was behouden geworden in het door de vorige 
Regering ingediende wetsontwerp. De Kamercommissie voor Weder­ 
opbouw heeft deze tekst weggelaten. 
De Regering stelt voor deze regel weder in te voeren. 
Zoals de heer Vranckx (< De Herstellinq der Oorlogsschade aan 

Goederen n' 219 ») aantoont, kwam deze bepaling reeds voor ln het 
wetsvoorstel Marchand (Basyn), waarvan de toelichting de volgende 
verantwoording bevatte : 

« Dit is het geval met de ,hulpverleningen in speciën of in natura, 
aan de geteisterden verschaft door de openbare inrichtingen tot ·hulp­ 
verlening clan de geteisterden, en namelijk door het Nationaal Fonds 
voor Hulpverlening aan de Geteisterden. Gewis, hebben die hulp­ 
gelden, in vele gevallen, de meest dringende uitgaven ge.dekt van 
diegenen die door de oorlog van alle bestaansmiddelen waren beroofd. 
ln dit opzicht, dienen zij beschouwd als voorgoed verworven. Maar 
dikwijls ook. hebben bedoelde hulpgelden werkelijk gediend tot de 
wedcrinstelling van de geteisterden. Op gevaar af, ten opzichte van de 
minder begunstigde geteisterden, een klaarblijkend onrecht te plegen, 
dienen de hulpgelden afgetrokken van de vergoeding. Om die stand­ 
punten te verzoenen. wordt in h-et voorstel voorzien dat geen rekening 
zal worden gehouden met de hulpgelden die 5.000 frank niet over- 
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» sera Itxée ù la date fi laquelle ils ont été distribués; il convient de 
» mettre sur un pied d'éqalltë tous les secourus, que l'intervention cha­ 
» rttable se soit produite en argent ou en nature, » 

Les auteurs (M. Vranckx, ouvrage et endroit précité; M. Van Houtte 
« La Réparation des dommages de guerre mix biens privés », n" 348) 
némcttent, il cet égard, aucune objection. 

Le gouvernement n'aperçoit, lui non plus, aucun motif sérieux de 
revenir sm· un compromis dont le caractère. judicieux a été constant­ 
ment reconnu Jusqu'ici. D'autant plus que des sinistrés ont souvent 
bénéficié d'interventions fort importantes, en nature ou en argent. 
(Il est rappelé que la valeur totale des prestations du Fonds National 
ne représente pas moins de 1.325 millions de francs). 

D'ailleurs, il y a moins d'un an, au cours des discussions de la loi 
du 13 juillet 1951 relative à la réparation des dommages causés par 
l'explosion, survenue le 29 avril 1912 à Tessenderlo. la Chambre et le 
Sénat ont unanimement reconnu que l'intervention de l'Etat en faveur 
des victimes de cette explosion devait avoir un caractère supplétif et 
qu'il importait de tenir compte, comme pour les sinistrés ordinaires, 
des interventions en nature ou en argent dont ils avaient pu bénéfictcr, 

Les motifs valables à l'époque le sont toujours actuellement' et la 
suppression de la susdlte disposition entraînerait une modification i1 
la loi du 13 juillet 195 l, puisque celle-ci procède par voie de référence 
à la loi du 1 '? octobre 194 7. 
[! importe clone de maintenir une règle conforme à l'équité. 

Art. 9. 

· Remplacer le texte de cet article par ce qui snit : 

L'erticle 12 de la même loi est modifié et complété comme 
s1lit: 

§ l". ,-, Il est ouvert aux sinistrés, en vue de la rëpa­ 
ration des dommages de guerre, des crédits de restaura­ 
tion auxquels l'Etat attache: sa garantie. 
Ces crédits sont alloués par des établissements soumis 

' au contrôle de rEtat et désignés par arrêtés royaux déli­ 
bérés en conseil dès ministres. 

Le montant de ces crédits, les conditions d'octroi de 
ceux-ci el: le moment où ils seront accordés sont fixés par 
des arrêtés royaux délibérés en conseil des ministres. 

Toutefois, il ne peut être alloué de crédits de restaure­ 
tion, lorsqu« l'ensemble des dommages subis par une per­ 
sonne physique ou morale: ne: comporte pas un monta11t 
supérieur à 2,000 francs, valeur des dommages au 31 ao(tt 
1939. fixée: conformément aux dispositions de l'article 9. 

« Ces crédits ne sont pas imputables sur: le montant 
» rnaximltm des engagements couverts par la garantie de 
:i> bonne fin que l'Etat accorde aux établissements de crédit 
» en oertu des dispositions légales régissant ceux-ci. » 

§ 2. - Le mandat en vue de contracter: les prêts ou les 
ouvertures de crédit, peut être donné par un acte .sous 
s.eîng privé, dont la lé9alisation par le bourgmestre du domi­ 
cile du mandant ou par son délégué, peut èfre exigée. 

Lorsque le mendent ne sait ou ne peut signer, Fecte de 
mandat peut être dressé par le bourgmestre ou son délé- 
9ué, assisté de: deux témoins. L'acte sera signé par le 
bourgmestre oei son délégué et pac les témoins. Mention 
y sera faite que le mandant a déclaré ne pouvoir ou ne 
savoir signer. 

La légalisation et l'établissement de l'acte de mendet 
par le bourgmestre sont gratuits. 

s,hriJden en dat slechts de twee derden zullen worden afgetrokken 
van wat die som overschrtjdt. Daarenboven. zal de waarde van de 
steun in natura worden bepaald op de datum dat hij Werd verleeud: 
al de geteisterden moeten op qelijke voet worden behandeld, zowel 
wanneer de llcfcladlge tussenkomst is geschied in geld als in natura. » 

Noch de heer Vranckx (in het hierboven genoemde werk en op de 
hierboven genoemde: plaats) noch de heer Van Houtte (Herstelling 
der oorlogsschade aan private goederen, n' 318) brengen hiertegen 
enlq bezwaar ln. 
Evenmln ziet de Regering ln dat er een gegronde reden zou be­ 

staan om terug te komen op een vergelijk dat tot, dusver steeds als 
passend werd beschouwd. Des te meer daar de getroffenen dikwijls 
zeer belangrijke tegemoetkomingen in 'natura of in geld genoten heb­ 
ben (het wordt in hcrtuncrlnq gebracht dat de qczruncnllikc waarde 
van de tussenkomsten van het Nationaal Fonds niet minder dan l .325 
m illiocn Irank bcdraaqt. 
Nog geen Jaai· geleden, hij de bespreking van de wet van 13 Juli 

1951 betreffende de herstelling der oörloqsschade toegebracht door de 
ontplof/lag te Tessenderlo op 29 April 1942, hebben Kamer en Senaat 
overlq eus ecnsqeztnd toegegeven dat de Staatstusscnkomst ten voor­ 
dele van de dom bedoelde ontploffing getroffen personen een aanvul­ 
lend karakter diende te hebben en dat het van belang was, zoals voor 
de gewone getroffenen. rekentnq te honden met de: tegemoetkomingen 
in natura of in geld die ;:ij mochten genoten hebben. 
Deze redenen gelden ook Uli nog, en de intrekking van bedoelde bepa­ 

ling zou een. wijziging ln de wet van 13 Juli 1951 medebrengen, ver­ 
mïts deze laatste werkt onder verwijzing naar de wet van 1 October 
l~Z • 
Het is dus van belang deze regel, die billijk is, te handhaven. 

Art. 9. 

De rekst van ~t artikel vervangen door wat volgt : 

Artikel 12 van zelfde wet wordt gewijzigd en aangevuld 
als uolf!i: 

§ 1. __. Met het oog op het herstel van de oorlogsschade 
worden voor de: geteisterden herstelkredieten gecpend, 
waaraan de Staat zijn waarborg verleent. 

Deze kredieten worden toegekend door instellingen on­ 
derworpen aan Staatscontrôle en aangewezen door Konink­ 
Ii] ke besluiten, overlegd in ministerraad. 
Het bedraq van deze kredieten, hun toekenningsvoor­ 

waarden en het ogenblik waarop zij worden toegekend, 
worden vastgesteld door Koninklijke besluiten, overlegd in 
ministerraad. 

Nochtans kan geen herstelkrediet worden toegekend, 
warineer het .gehee! dec door een natmulijke of rechtsper­ 
soon 9eleden schade niet meei: bedraagt dan 2.000 [renk: . 
ureetde der schade op 31 Allgustus 1939, vastgesteld over­ 
eenkomstig de bepalingen van artikel 9. 

<< Deze kredieten worden niet aan9ete:ke:nd op het ma­ 
» ximumbedreq der verbintenissen, gedekt door de waa,­ 
» &org van goede afloop, die de Sta.at aan de krediet­ 
» instellinqen verleent krachtens de: eoetsbepelinqen waar­ 
» door deze laatsten worden beheerst. » 

§ 2. - Het mandaat voor het aangaan van de leningen 
of de kredietopeningen kan verleend worden bij een onder­ 
handse: akte, waarvan de legalisatie door de burqemeester 
van de woonplaats van de: lastgever of door: zijn gemach- 
tigde: kan worden geëist. · 
W anneer de lastgever niet kan tekenen. of daartoe niet 

in staat is, kan de akte van lastgeving opgemaakt worden 
cloor de burgemeester of zijn gemachtiyde, biige:staan door 
twee: gettcige:n. De akte wordt ondertekend door de: burqe­ 
meester of zijn gemachtigde en door de getuigen. Er wordt 
in vermeld dat de lastgever heeft verklaard niet te kunnen 
tekenen of daartoe niet bij machte te zijn: • 
De akte van lastgeving wordt door de burgemeester 

kosteloos gelegaliseerd en opgemaakt. 
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JUSTIFICATIONS. 1 VERANTWOORDINGEN. 

l. ~ Quatrième alinéa du § l '" 1 1 1. - Vierde lid van § 1 1 

Le lêgislatcur de 19'17 avait aperçu ln nécessité d'éliminer du champ 
ci'n'pplication de la loi sur les donunuqcs de· guerre. les petits dcmmaqcs. 

Le rapporteur de lu loi à la Chambre clcs Représentants, M. Vranckx, 
(l" rapport, 9 octobre 19•16, Doc. 208) résume comme snit les motifs 
qui cxpltqucnt l'institution d'une Irnuchtse : « L'cxpérlencc d'après l'au­ 
» tre guerre a incité l'auteur du projet à exonérer l'Etat de l'inteeoen­ 
» tian pour des dommages de minime importance. Les dommages de peu 
·, d'ampleur sont lnuorubrublcs. LL·.s dossiers y relatifs nécessitent les 
» mêmes enquêtes que ceux des dommages importants, retardant l'cxa­ 
» men de ces derniers. D'autre part, la réparation des pettts domrnaqes 
» ne représente ·pas la même importance pour l'Intérêt collectif. Enfin, 
~ ces réparattons représentent par leur ensemble une lourde charge 
~' pom· l'Etat, alors qu'elles ·peuvent être supportées sans qrands încon­ 
:> vëntents par le sinistré lui-même ... :>. 

Les législations étrangères ( cfr. notamment l'article 36, alinéa 2 de la 
loi française du 28 octobre 1946) ont eu la mëmc préoccupation. 
Soulignons que, pour interpréter correctement cet extrait du premier 

rapport Vranckx. il fout évidemment accorder sa pleine vale-ut' à l'ex­ 
prcsslon « intervention de l'Etat ». Celle-ci, en effet, comme l'indique 
explicttement l'article 8, § 1 "'. <le lu loi du 1" octobre 1947, vise aussi 
bien Ic crédit de restauration que l'indemnité de réparation. 

Or, en contradiction avec les objectifs mêmes qui étaient les siens, 
la loi clu l" octobre 1947 n'a pas explicitement exclu, en faveur des 
sinistrés exclus du droit à indemnité par l'effet de la franchise, la 
faculté d'obtenir un crédit de restauration. Telle est. en tout cas. l'inter­ 
prétation qui s'impose à défaut d'avoir introduit dans le texte même de 
la loi la précision nécessaire. Il s'agit là d'une inadvertance puisque; 
en pratique. les autorités admmistratives appelées à statuer sur les 
demandes d'intervention de l'Etat sont tenues pour fixer le montant 
maximum du crédit de restauratfon que le sinistré peut obtenir, ii des 
prestations semblables à celles qui leur seraient imposées si la franchise 
n'cxtseatt pas. Pour ces dommages minimes. l'octroi de crédits de restau­ 
ration n'est pas plus justifié que l'octroi d'indemnités de dommages de 
guerre. 
Le but du présent amendement est donc simplement d'expliciter les 

intentions du législateur de 1917 et de permettre ainsi à l'Administration 
de faire porter ses efforts là où le législateur a entendu que l'Etat 
intervienne. 

2. - Cinquième alinéa du § l" , 

Le Gouvernement estime utile de voir precrser - ainsi que la fai­ 
saient déjà les dispositions Iëqales antérieures maintenues en vigueur 
par l'article 66 de la loi du 1~' octobre 1947. - que les crédits de 
restauration ne s'imputent pas sur Ic montant maximum des engage­ 
ments que certains établtssements de crédits ne peuvent dépasser sans 
perdre la garantie de bonne Iin de l'Etat. 
C'est ainsi que les engagements de l'Institut National de Crédit 

Agricole ne peuvent excéder un maximum que la loi du 26 mars 1949 
a fixé à un milliard de Irancs. Il ne fait aucun doute que cette loi n'a 
visé que Ic secteur des activités ordinaires de l'Institut en question 
et non celui. exceptionnel et temporaire, des crédits de restauration. 
Il importe d'ailleurs que !c premier ne soit ni affecté ni rétréci par le 
développement du second. 

3. - ln fine du § 2 - Ja Commission avait ajouté un alinéa rédig~ 
comme suit, 

,< Toutefois. fes sinistrés des Caté:ç,orics .Il. B et C auront dmit, pouc 
fa reconstrnction ctimmcrrb!cs d'habitation. mi crédit de cest surntion, 

-,,. garanti par rEtaf, ä concucrerrce de la clilfêrence entre les indem­ 
,,. nités de répomtion et {e cotît de fa réparation· intéqrnle. D.?ns cc cas. 
:~ sans préjudice des conoentions conclues nntérieurcment à /a mise en 
,, ui_que11r de la foi d11 l" octobre !947. aucun remboursetnerd: <fes cri­ 
;, dits ne sera exigé ava'II 11n dêlai de 5 ans peenemt cours att moment 
, .. c/c fa mise <le le dernière franche du crédit à la disposition du 
::-. sinistré. » 

Le Gouvernement en propose la suppression pour les motifs suivants: 

La Commission de fa Reconstruction de Ja Chambre a complété le 
texte de l'article !2 tel qu'il avait été proposé par le gouvernement pré­ 
cédent. par un alinéa nouveau créant un droit au crédit au profit des 
sinistrés des catégories A, B. C. en ce qui concerne les immeubles 
d'habitation. 
Ainsi se trouve: de nouveau posé un problème déjà mûrement étudié 

lors de l'élaboration de la loi du 1'· octobre 1947. 

De wetgever van 1947 had vastgesteld dat het noodzakelijk was de 
kleine schadegevallen uit het toepasslnqsveld van de wet op de oorloqs­ 
schade te verwtldcren. 

De Rapporteur van de wet ln de Kanter der Volksvertcqcnwoordiqers. 
dhr. Vranckx (!''' rapport, 9-10-1916, stuk 208) resumeert de redenen 
elle de Instelling van een vrijstelling verklaren, als volgt : 

« De ondervinding, na de vorige oorlog opgedaan, heeft de 
» steller van het ontwerp cr toc aanqezet de Staat te ontlasten van 
» iedere tussenkomst voor de weinig bclanqrtjke schade. De schilde­ 
» gevallen van geringe omvang zljn talloos. De desbetreffende bun­ 
» deis. vergen dezelfde onderzoeken als voor de belangrijke schade­ 
» gevallen. Anderzijds heeft het herstel van de kleine schade niet 
~ dezelfde belangrijkheid voor het collcctlcf bclanq. Ten slotte. verte­ 
» qenwcordtqcn de herstellingen, door hun massa, een zware last 
» voor de Staat, terwijl de last cr van, zonder groot nadeel. door de 
» geteisterde zelf kan gedragen worden.. . » 
De vreemde wetgevingen (cfr. onder meer art. 36, lid 2, van de 

Franse wet van 26-10-1946) waren daar eveneens om bekommerd. 
Onderstrepen wij, dat. om dit uittreksel uit het eerste rapport Vranckx 

juist te interpreteren, aan de uitdrukking « Stantstusscnkomst » de volle 
waarde moet worden gegeven. Oc Staatstusscnkornst immers heeft 
betrekking zowel op het herstelkrediet als op de herstelvergoeding, 
zoals in artikel 8. § l van de wet van J October 1947 expliciet wordt 
nangeduid. 
Welnu, de wet van I October 1947 heeft. in teqenspraak met haar 

doeleinden zelf, het recht op een herstelkrediet niet expliciet uitgesloten 
ten gunste van de getroffenen die, wegens de vrijstr-lling. van het recht 
op verjjoedinq verstoken zijn. Dat is in elk geval de Interprctatte die 
zich opdringt. daar in de tekst van de wet zelf de nodige prectseriuq 
ontbreekt. Dat is zeker en vast te wijten aan cm onbcdachtzaarnheld. 
daar de administratieve overheden. die over de aanvragen tot Staats­ 
tussenkomst moeten beslissen, met het oog op het bepalen van het 
mnximumbcdraq van het herstelkrediet dat de getroffene kan bekomen. 
praktisch hetzelfde werk moeten verrlchtcn als dat waartoe zij zouden 
qehoudcn zijn, indien de vrijstelling niet bestond. Voor die geringe 
schadeqcvallen is de toekenning van herstelkredieten niet meer gerecht­ 
vaardigd dan de toekenning van oorloqsschadeverqoedlngcn. 
Met dit amendement wordt dus eenvoudig beoogd. de intenties van 

de wetgever van 1947 tot uiting te brengen en, zodoende, het bestuur 
in de- moqehjkheid te stellen zijn inspanningen daar te concentreren 
waar de Staatstussenkomst in de bedoeling van de wetgever lag. 

2. - Vijfde lid van § l , 

De Regering heeft het dienstig geacht te preciseren - zoals de vroe­ 
gere, krachtens artikel 68 der wet van I October 1947 gehandhaafde 
wetsbepalingen het reeds gedaan hebben - dat de herstelkredieten met 
aangerekend worden op het maximumbedraq der verbintenissen die 
bepaalde kredictlnsteJlingen niet mogen overschrljden zonder het voor­ 
deel van de Staatswaarborg van goede afloop te verliezen. 
Zo bv. mogen de verbintenissen van het Nationaal Instituut voor 

Landbouwkrediet niet hoger liggen dan een maximum. dat bij de wet 
van 26 Maart 1949 op een milliard frank werd vastgesteld. Het lijdt 
geeu twijfel dat met deze wet slechts de sector der gewone werkzaam­ 
heden van bedoe-Id instituut wordt beoogd en geenszins de buitengewone 
co tijdelijke sector der herstelkredieten. Het is overlqens van belang 
dat dé eerste noch aangetast noch inqekrompeu zou worden door de 
uitbreidinq van de tweede. 

3. - ln fine van § 2 - had de Commissie een lid toegevoegd dat 
luidde als volgt : 

« De gctciste,den va,z categorieën A. B en C kunnen evenu,e/ 
» aanspraak maken, voor de urederopbouur van woonhuizen, op de 
» door de Sraat gewaarborgde herstelkredieten ten belope van het 
» verschil tussen de herstel ver9oeding en het beclrag der vo1ledige her, 
» stelling. ln dit ger,,a{. onoecmindeal de vóór het in we,king treden 
::- van de: wet 11an 1 October 1947 gesloten overeenkomsten. zal geen 
» ten1gbefolir1g van deze kredieten geëist worden vóór _,,.,,. termijn 
» van 5 jaar, welke een aanvang neemt op hei ogenblik dat de laafste 
» schiil van het krediet te, beschikking van de geteisterde wordt ge­ 
» stcld. :r, 

De Regenns stdt voor dit lid weg te laten om volgende redenen , 

De Kamercommissie voor de Wederopbouw heeft de tekst van arti­ 
kel 12, zoals deze door de vorige Regering werd voorgesteld, aanqevuld 
met een nieuw lid, waarbij een recht op krediet gevestigd wordt ten 
voordele van de getroffenen der categorieën A, B, C. wat betreft de 
woonhuizen. • 
Aldus wordt opnieuw een probleem gesteld, dat bij de voorbereiding 

der wet van 1 Octoher 1947 reeds grondig bestudeerd werd. 
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Le gouvernement actuel ne peut que foire sienne la prlse de posltton 
adopté, à cet éqnrd, par son prédécesseur de 19':17. Les motifs invoqués 
à cette époque demeurent cnttërement valables aujourd'hui. 

La raison fondamentale pour laquelle le gouvernement et, à sa suite, 
le Parlement. repoussèrent le principe du « droit· au crédit » fut, comme 
I'exprüna à l'époque Ic Ministre de la Reconstruction au Senat, que le 
crédit « ne peut être accordé ü des gens qui disposent de llquidltês 
importantes et qui voudraient encore demander du crédit à 2 % pour 
peut-être le replacer à 5 ou 6 % ». (A. P., Sénat, S. 13 août 1947, 
p. 1736.) 

Le crédit ne doit donc être accordé que s'il est nécessaire à la 
restauration. « Il n'est pas douteux », comme l'indique un commenta­ 
teur de la loi du 1•r octobre 1947, « que l'institution d'un il droit an 
,., crédit» eût été créé une notion juridique assez étrange. Certes, l'Etat 
» s'est engagé à donner aux crédits sa garantie et à participer à Ia 

· » charqe des Intérêts, de sorte que les établissements publics prévus à 
» l'article 12 de la loi du l" octobre 1947 n'ont guère à se soucier de 
,, considérations de sécurité et de rendement. Mais il n'en demeure pas 
moins que le crédit est, par essence, facultatif, pulsqu'Il est fonde, 

» d'une part, sur la confiance du créancier et, de l'autre, sur la libre 
» décision du bénéficiaire de s'enqaqer dans les liens du contrat de 
» prêt, » 

Les amendements tendant à créer un droit Oil crédit qui furent pré­ 
sentés lors de la discussion de la loi du 1" octobre 1947 rencontrè­ 
rent l'opposition des ministres de la Reconstruction et des Finances et 
du rapporteur de la lol. Le qouvernement actuel n'aperçoit aucun motif 
de revenir sur la décision du législateur de l':H7. 

Il est d'ailleurs tout à fait illogique d'accorder un crédit de restau­ 
ration. à taux d'intérêt réduit. à celui qui n'en a nul besoin. A cet 
égard, il ne faut pas perdre de vue que beaucoup de personnes n'ont 
subi qu'un dommage relanvement minime si on le compare à l'impor­ 
tance de leur fortune, dommage qui souvent n'est pas indemnisable 
par le jeu de l'abattement ou de la franchise. Accorder d'office. dans 
ces cas, un crédit de restauration à taux d'intérêt réduit égal au coût 
de réparation du bien sinistré, alors que la loi estime que les intéressés 
peuvent supporter personnellement leur dommage et ne leur reconnaît 
de ce chef aucune indemnité. c'est aller directement à rencontre de 
l'esprit et du but de la loi. 

En outre. il n'y a pas lieu de 's'tmmtscer dans la mission habituelle 
des organismes de crédits en leur imposant la conclusion de contrats 
de prêts. Ce procédé ne porte pas seulement atteinte à l'autonomie 
de ces établissements finanders; il est aussi incompatible avec une 
politique raisonnable en matière de crédit. 

Il importe que les organismes de crédit continuent comme par k 
passé. à jouer k rôle de conseillers auprès des sinistrés et qu'Ils mettent 
leur longue expérience à leur service, en les guidant dans la fixation 
du montant de la somme empruntée, en veillant à ce qu'rls reconstrui­ 
sent dans les limites de leurs besoins réels ou de la rentabilité: des 
biens. Or, il est évident que cette heureuse influence des organismes 
de crédit viendrait à disparaître si [on créait un droit au crédit, sans 
discrimination ni contrôle quelconque, et si tes 'intéressés étaient tout 
naturellement incités à profiter, dans tous les cas. du maximum du 
crédit qui leur serait reconnu. 

D'ailleurs, 1~ gouvernement tient à le souligner, il n'est jamais venu 
à la connalssance du Ministre de la Reconstruction qu'en matière 
d'immeubles d'habitation - puisque c'est de ceux-ci dont il est question 
dans I'ameudement voté par la commission de la Chambre - des 
difficultés alent surgi quand il s'agit d'accorder des crédits à des 
sinistrés qui en ont réellement besoin. 

C'est pourquoi. aujourd'hui comme en 1947, il apparaît, pour re­ 
prendre les termes de M. Vranckx, ancien rapporteur à la Chambre 
(«La Réparation des dommages de guerre aux biens s-, n" 270) » 
qu'il ne serait pas logique de reconnaître à un sinistré un droit au 
crédit de restauration, alors qu'il pourrait suppléer à l'indemnité au 
moyen de deniers propres. :i, 
Quant à la durée des crédits de restauration, celle-ci est réglée par 

arrêté royal. conformément aux dispositions de I'article 12 de la loi 
du 1"' octobre 1947. 

Art. 20. 

Le: 2° du § 2 est complété comme suit : 
« Pour la partie restante, lorsque le sinistré a déjà payé 

» Ie coût du remploi 011 est présumé Eeooir payé en l'eb- 

De hutdiçe Rcgering kan het standpunt, dut ln dit opzicht door 
haar voorgangster ln 1947 Ingenomen werd, slechts tot het hare 
maken. De redenen, die destijds ingeroepen werden, blijven ook nu 
nog volledig van kracht. 
De voornaamste reden waarom de Regering en daarna ook het 

Parlement het beginsel van het recht op krediet verworpen hebben 
bestond, zoals de toenmallqe Mlnister van Wederopbouw het in de 
Senaat uitdrukte. « hierin, dot het kredlet niet kan toegekend worden 
aan personen, die over belangrijke ltkwtdttettcn beschikken en die nog 
een krediet tegen 2 % zouden willen aanvragen om het misschien tegen 
5 of 6 o/o uit te zetten». (Paelemeutatre Handcllnqen. Senaat, 13 Au­ 
gustus 1947, blz. 1736.) 
Het krediet moet derhalve slechts toegestaan worden wanneer het 

nodig i;;. voor de wederopbouw. « Het lijdt geen twllfcld, zoals evu 
commentator van de wet van l October 1947 het aantoont », dat de 
vcsttging van een recht op krediet een zeer eigenaardig juridisch be­ 
grip in het leven zou gernepc-n hebben. Wel heeft de Staat de ver­ 
blntcnis aangegaan zijn waarborg te verlenen voor de restauratiekre­ 
dieten en ecu deel van de interest te dragen, zodat de openbare instel­ 
lingen bedoeld in artikel 12 van de wet van I October 1947 zich niet 
moeten bekommeren over de veiligheid en het rendement van het 
toegestane krediet. Het krediet is niettemin, naar zijn wezen zelf. fa­ 
cultatief, daar het cncrztjds berust op het vertrouwen van de schuld­ 
eiser en anderzijds op de vrije wil van de schuldenaar een verbintenis 
wegens il•ning aan te gaan. 

De amcndementcu, die er toc strekken een recht op krediet te 
vestigen, amendementen die naar nanleidinq van de bespreking der 
·wet van l October l947 voorgelegd werden, zijn qestrand op het 
verzet van de Mtntstcrs van W edcropbouw en van Financiën alsook 
op dat van de verslaqqever van de wet. De huidige Regering tiet niet 
in dat cr enige reden zou bestaan om terug te komen op de beslis­ 
sing van de wetgever van l9'!7. 
Het is overigens volkomen onlogisch een herstelkrediet tegen lage 

rentevoet te verlenen aan diegene. die hl.'t niet nodig heelt. Op dit 
stuk mag men geenszins uit het oog verliezen dat vele personen 
slechts betrekkelijk geringe schade geleden hebben in verg•:!lijking mer 
de omvang van hun vermogen. schade, die dikwijls geen aanleiding 
geeft tot vergoeding wegens toepassing van het abatte-ment of de vrij­ 
stelltnq. Moest men in deze gevallen. ambtshalve een herstelkrediet 
tegen lage rentevoet toekennen. gelijk mm de herstellinqskosten van 
het geteisterd goed, terwijl de wet oordeelt dat de belanghebbenden 
hun schade zelf kunnen dragen en hun derhalve geen· verqoedinq toe­ 
kent, dan zou zulks rechtstreeks indruisen tegen de geest en het deel 
van .de wet. 

Bovendien bestaat er geen reden om zich in de gebruikelijke taak 
van de kredietinstellingen te mengen door hun het sluiten van leen­ 
contracten op te leggen. Deze handelwijze zou niet alleen afbreuk 
doen aan de zelfstandigheid van bedoelde financiële instellit19en, maar 
is eveneens nlet te verenigen met een· gezonde politiek van kredietver­ 
strekkmq. 
Het is van belang dat de kredietinstellingen, zoals in het verleden, 

verder de rol blijven vervullen van adviseurs der getrofœneri en dat 
zij hun ruime ervarlnq te hunnen dienste zouden stellen door hen 
voor te fichtm bij de vaststelling van het bedrag der gele-ende som 
en er voor te waken dat zij wederopbouwen binnen de perken van 
hun werkelijke behoeften of de rendeerbaarbetd van de goederen. Wat 
de duur van de herstelkredieten betreft, deze wordt· geregeld bij 
Koninklijk besluit overeenkomstig de bepalingen van artikel 12 der 
wet van 1 October 1947. Welnu, het ligt voor de hand dat deze wel­ 
doende invloed der kredietinstelllnqen teniet zou gedaan worden in­ 
dien men. zonder enig onderscheid noch contrôle een recht op krediet 
moest vestigen en indien de belanqhebbenden er op volkomen natuur­ 
lijke wijze moesten toe aangezet worden, in alle gevallen. h-et maxi­ 
mum-bedrag te genieten van het krediet. dat hun zou toegekend 
worden. 
Overigens - en de Rcqerrnq wenst hierop de nadruk te leggen -­ 

is het nooit ter ore gekomen van de Minister van Wederopbouw dat 
er in zake woonhuizen - vermits het toch over deze laatste is dat in 
het door de Kamercommtsste aangenoml.'n amendement wordt gespro­ 
ken - moeilijkheden zouden gerezen zijn waar het er op aankomt 
krediet-en te verlenen aan de getroffeneó, die ze werkelijk nodig heb­ 
ben. 
Daarom zou het, nu evenmin als in 1947. « logisch zijn aan een ge­ 

teisterde recht op herstelkrediet te verlenen terwijl hij met eigen geld­ 
middelen de vergoeding zou kunnen aanvullen (dhr. Vrunckx, gewe­ 
zen verslaggever bij de Kamer; « De Herstelling van Oorlogsschade aan 
Goederen », n' 270). 

De duur van de herstelkredieten wordt geregelcl bij Koninklijk be­ 
sluit. overeenkomstig de bepalingen van artikel 12 van de wet van 
l October 1947. 

Art. 20. 

Het 2° van § 2 als volgt aanvullen 
« V oor het overblijvend gedeelte, wanneer de geteis­ 

» terde de wede,belegging reeds betaald heeft of geacht 
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)> sencc d'opposition de la. peet des fournisseurs et autres 
i> personnes qui ont constitué 011 fourni le bien, objet du 
» remploi. » 

JUSTIFICATION. 

L'amendement que propose le uouvcrnt·rnl·rit a pour objet d'écarter 
une- iutcrprétattou juridiquement erronée. En vertu de la lol. Ic dêpar­ 
tcmcnt est tenu Je payer au sinistré et ,1e connuit que lui. Celui-ci, 
a-t-il obicctivcnicnt effectué le remploi, l'indemnité lui est payable. 
En d'autres termes, cc ne sont pas les prestataires (architectes, entre­ 
preneurs, etc.) qui sont les titulaires du droit ù l'indemnisation, mais 
les sinistrés uniquement. 

Or, le te.etc déposé par k gouvernement précédent. en se bornant 
à dire que l'indemnité peut être saisie-arrêtée « lorsque Ic sinistré a 
déjà payé Je coût du reruploi » paraît engager la responsabilité du 
département vis-à-vis de certains tiers (les prestataires). La nouvelle 
rédaction a pour objet d'écartcr cette interprétation. gui aurait pour 
effet de compliquer Incxtrlcablemcnt la tâche des services de contrôle 
du remploi. C'est aux prestataires, et non ù l'admlnistrntton, de faire 
valoir. le cas échéant, leurs droits sur le montant de l'intervention clc 
l'Etat. 

Rappelons à cet éqard que Ic texte soumis au Conseil d'Etat par Ic 
qouvcrucmcnt précédent comportait ä l'article 21, (article 53. nouveau, 
§ l"', in fine) I'Incidente suivante : « I'intcrvcntion de l'Etat devant 
servir par préférence et à duc concurrence au paiement des fournisseurs 
et prestataires qui ont participé aux travaux prévus à l'article 8, § 5 ». 
Notons que l'article 43 de la loi française du 28 octobre 1946 spécifie 
de même que les indërnnités de reconstruction versées au titre de la loi 
ne peuvent être saisies que par les créanciers clont Ill créa11cc tire son 
origine des opéctdions. de reconstruction, Si Ic Conseil d'Etat a suppruué 
cette précision, c'est assurément parce qu'elle va de soi. Le sinistré ne 
peut remployer son indemnité qu'en payant les prestataires, et la règle 
de l'insaisissabilité ne les concerne pas. Il leut· Incombe, par conséquent, 
de foire éventuellement les oppositions nécessaires auprès de la Caisse 
Autonome des Dommages de guerre. Le rôle des services administra­ 
tifs compétents est de vérifier la matérialité du remploi et non pas de 
contrôler si le sinistré .i rempli ses obligations civiles vis-à-vis des 
personnes qui ont participé aux opérations de reconstruction. 

Telle est la portée du présent amendement. 

Art. 28. 

Le texte de cet article est remplacé par ce qui suit : 

Un article 67bis, libellé comme suit. est inséré dans la 
même loi: 

Article 67bis. 

§ 1 "'. - Lorsque, par suite: de r existence d'un plan 
d'aménagement, pris e11 application de I'errété-loi du 2 dé­ 
cembre 1946, concernant l'urbenisation ou des dispositions· 
légales antérieures visées à r article 30 de cet arrêté, Firn­ 
meuble sinistré est reconstruit à un nouvel emplacement 
sis sur fr territoire de la même commune. l'indemnité de 
réparation des dommages suruemts à l'immeuble est ma­ 
jorée: 

.l) du coût de reconstruction de la partie: non sinistrée 
des anciennes fondations qui n'a pu être réutilisée, quoique 
susceptible de l'être, sous déduction des indemnités allouées 
de ce chef per le pouvoir exproprient: 

2) du montant des dépenses exceptionnelles résultant 
de la nécessité, pour l'intéressé, d'établir de nouvelles 
fondations, dans la mesure où : 

a) la nouvelle partie bûtie n'excède pas, en superficie, 
l'encienne: · 

» wordt ze betaald te hebben bij ontstentenis r.>éln perzet 
» v11nwe9e de leveranciers, dienstverstrekkers of andere 
» personen, die het goed, dat het voorwerp van de voeder­ 
» belegging uiinuuikt, samengesteld of geleverd hebben. » 

VERANTWOORDING. 

Het door de Regering voorqcstelde amendement heeft tot doel een 
juridisch verkeerde interpretatie te weren. Krnchtens de wet is het 
Departement l]Chouden de verqocdtnq uit te betalen aan de getroffene 
en ken: liet slechts deze lnntste. Heelt deze de wederbcleqqtuq op 
objccficuc wijze verricht, 'dan is de vergoeding aan hem betaalbaar, 
Met andere woorden. niet de dienstverstrekkers (a-chttcctcn. aannc­ 
mers, enz ... ) zijn houders van het recht op vergoeding, maar alleen de 
getroffenrn. 
Welnu. door zich te bepalen tot de verklaring dat op de vergoeding 

beslag onder derden kan gelegd worden -~ wanneer de geteisterde de 
wcdcrbeleqqlnqskostcn reeds betaald heeft ». verwekt de door de 
vorige R~gc1·tng Ingediende tekst de indruk dat het Departement ver­ 
nntwoordr-lljk zou z ijn tegenover sommige derden ( dtenstverstrekkers). 
De nieuwe formulering heeft tot dol'! deze interpretatie te weren, inter­ 
pretatie. waardoor de taak der diensten voor wederbeleqqlnqsccnlröle 
op onontwarbare wijze gecompliceerd zou worden. Niet bij het 
bestuur maar wel bij de dienstverstrekkers berust het, in voorkomend 
geval. hun rechten op het bedrag der Staatstussenkomst te doen gelden. 
Laten wij er in dit verband aan herinneren dat de. tekst, die de vorige 

Regering aan de Raad van State voor advies had voorqeleqd, ln artr­ 
kei 21 ( artikel 53, nieuw. § 1, i11 fine} volgende tussenzin bevatte : 
« daar de Staatstussenkornst bij voorrang en tot het passend bedrag 
moet dienen ter betaling van de· leveranciers en dienstverstrekkers, die 
tot de uitvoering van de in artikël 8, § 5. voorziene werken bijgedra9en 
hebben ». Wijzen wij er op dat artikel 53 der Franse wet van. 28 Octo­ 
ber 1916 eveneens specificeert dat op de krachtens de wet uitbetaalde 
vergoedingen tot wederopbouw slechts beslag kan gelegd worden door 
de schuldeisers wier schuldvorderinq hoor oorsprong vindt in de werk• 
zuumluulen tot wederopbouw. Zo de Raad van State deze verduide­ 
lijking heeft laten wegvallen, dan is het ongetwijfeld omdat zij van­ 
zelfsprekend is. De getroffene mag zijn vergoeding slechts wederbcleq­ 
gen door betaling der dienstverstrekkers. en de regel der onbeslaqbaar­ 
heid qeldt niet voor dezen, Bijgevolg berust het bij hen eventueel het 
nodige verzet aan te tekenen bij de Zelfstandige Kas voor Oorloqs­ 
schade. De bevoegde administratieve diensten hebben slechts tot taak 
de materialiteit der wederbeleqqinq Ic controleren en hoeven niet na 
te gaan of de getroffene zijn burgerlijke verplichtingen is nagekomen 
teqenover diegenen, die tot de wederopbouwwerken bijgedragen.hebben. 
Dit is de draagwijdte van onderhavig amendement. 

Art. 28. 

De tekst van dit artikel vervangen door- wat volgt : 

Een artikel 67bis, Iuidend als volgt. wordt in dezelfde wet 
opgenomen: 

Artikel 67bis. 

§ 1. - Wanneer, ingevolge het bestaan van een plan 
van aanleg 9enori1en in toepassing van de besluitioei van 
2 December 1946 betreffende de stedebouur of van de 
vorige wettelijke beschikkingen bedoeld bij artikel 30 van 
voornoemde besluituret, het geteisterd onroerend goed op 
een nieuwe plaats op het 9rond9ebied van dezelfde: ge~ 
meente gelegen, uiederopqeboiuod iuordt, woedt de her­ 
stelvergoeding van de aan het onroerend pand overkomen 
schade verhoogd : 

1) met de kosten van wederopbouw van het niet ye:te:is­ 
terde deel van de oude grondvesten dat, elhoeurel weder­ 
btuikbeer, niet kon wedergebruikt worden, onder aftrek 
uan de uit dien hoofde door de onteiqenende macht toe­ 
gestane vergoedingen; 
2) met het bedrag van de uitzonderlijke uitgeoen veroor­ 

zaakt door de noodzakelijkheid, voor belanghebbende, 
nieuwe grondvesten aan te leggen, in_ de mate· waarin : 

a) het niemv bebouwde deel het oude niet, in oppervlakte, 
ooettrejt: 
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b) les dépenses exceptionnelles sont dues à la nature 
du sol ou li /<1 configw:ation du nouuel emplacement: 

c) ces dépenses ne sont déj11 pas couvertes par une in­ 
demnité accordée de ce chef par les pouvoirs publics. 

§ 2. ,...., En cas de reconstrnction d'un imtneulbe si­ 
nistré inclus dans une zone faisant l'objet d'un plan d'amé­ 
nagement défini au § t-, il est ouvert aux intéressés des 
crédits de restauretlon soumis ,w régime de la présente loi 
pour permettre le paiement des dépenses supplémentaires 
de reconstruction dues aux prescriptions urbanistiques d'un 
plan d'aménagement relatif él la même commtme, mais dans 
la 'mesure seulement où la reconstruction est subordonnée 
au respect de ces prescriptions et compte term de l'état et 
de l'importemce de l'ancien bien nuent sinistre. 

Toutejois, les dépenses supplémentaires visées á l'alinéa 
précédent sont, dans les limites y définies, couvertes à 
concurrence de la moitié de leur montant par une meio­ 
rntion de l'indemnité de réparation des doi,images surve­ 
nus à l'immeuble. lorsqu'elles sont dues ;1 des prescriptions 
urbanistiques autres que celles relatives, soit à l'agrandis­ 
sement en volume ou en surloce de l'immeuble, soit à tous 
changements ou modifications à apporter à l'intérieur de 
celui-ci. 
Des crédits de restauration soumis ,ltl régime de la pré­ 

sente loi sont égaleme,:it ouuerts pour permettre le paiement 
des sommes visées ,i l'alinéa précédent ainsi qu'au § l" 
lorsque, par suite du jeu de l'abattement, les intéressés ne 
peuvent ·toucher une indemnité de réparation pour Tim-: 
meuble sinistré. 

§ 3. - Les dispositions du présent article ne sont 
applicables que lorsq1t'il s'agit d'immeubles d'habitation. 
Les indemnités et les crédits sont accordés uniquement 

aiz profit du sinistré, de ses héritiers ou légataires. ainsi 
que dans les cas visés à Fertiele 51 de la présente loi. 

Leurs montants sont déterminés sur a11is du Ministre 
des 'I'reoeu x Publics ou de son délëqué. 

JUSTIFICATION. 

Ainsi que le signale le rapport fait par M. Gaspar au nom de: la 
Commission de: la Reconstruction de la Chambre {Doc. parl. n~ 209 - 
[951/1952, p. 12), le gOltvernemcnt précédent proposa un amendement 
qui, après modifications y apportées par la Commission, devint l'ar­ 
ticle 67bis du projet actuel. 
Cet article: traite ft la fois de la question des fondations ( § l "') et 

de celle des dépenses dues ~ des prescriptions urbanistiques ( § 2). 
Il y est prévu. que ces dernières sont couvertes par des c<"édits de res­ 
tauration. 
Cependant. sans modifier l'article 67bis qu'elle avait adopté, la Com­ 

mission introduisit un 4" à l'article 9, § 2, A, portant majon1tion de 
Findemnité à concurrence de la moitié du coût des travaux {lus aux 
prescriptions urbanistiques ( rapport précité - Doc. 209 - p. 11 ). Il y 
a là une anomalie qu'il importe de redresser. Le gouvernement estime 
souhaitable qu'un seul article de la loi du l" octobre 1947 traite de la 
question des prescrtptlons urbanistiques, à savoir l'article 67bis, dont il 
propose une nouvelle rédaction. 

* * " 
A. - En ce qui concerne les fondations, il est apparu nécessaire, 

pour fixer la majoration de l'indemnité proposée, de faire une distinc­ 
tion entre, d'une- part, Ia partie non sinistrée- des anciennes fondations, 
dont la réutilisation est rendue impossible par suite de l'existence du 
plan d'aménagement, et, d' autre part. certaines dépenses exceptionnelles 
provenant de la nature ou de la configuration du sol au nouvel emple» 
cement. 
En effet, dans tous les cas où la limite des lots nouveaux ne coin­ 

clde pas avec celle des lots anciens, l'opération de remembrement est 
pratiquement considérée comme comportant l'expropriation des ancien- 

b) de uttzonderlljke uitgaven aan de aard van de bodem 
of i1an de uiterlijke gedaante uan de niellwe plaats te ioi]­ 
ten zijn; 
c) deze uitgeven niet reeds door een uit bedoelden hoofde 

door de openbare machten toegekende vergoedin9 gedekt • 
zijn. 

§ 2. __, Ingeval van ioedercpbotu» tJélrt een geteisterd 
onroerend goed begrepen in een zone die het voorwerp 
oormt Pan een in § 1 bepaald plan Pan aanleg, worden ten 
gI1nsle uan de belanghebbenden __ herstelkredieten geopend 
die aan het regime van deze ·wet onderioorpeti zijn,,om de 
betaling mogelijk te maken van de bijkomende onkosten 
c11m toederopbotu», oeroorzeekt door de voorschri] ten in 
zélke stedebouio betreffende een plan uan aanleg met be­ 
trekking tot dezelfde gemee11te, doch enkel in de mate 
waat"in de ioederopbouio afhanke/ijlc gesteld wordt van de 
naleving dier voorschriften én rekening houdend met de 
staat en de belangrijkheid uan het oude goed vóór het 
schedegeoe], 
De bij voorgaande lid beoogde bijkomende uitgaven 

worden evenwel, binnen de daarin bepaalde perken, poor de 
hel{t 11an hun bedrag gedekt door een verhoging uan her­ 
steluergoe-ding uoor schade aan het onroerend goed toe­ 
gebracht, wanneer zij ooortoloeien Hit stedebouurkundiqe 
ooorschriîten, andere dan die wel/ce betrekking hebben 
ofwel op de uitbreiding in omvang of oppervlakte van het 
onroerend goed ofwel op om het even welke daaraan, van 
binnen, aan te brengen veranderingen of wijzigingen. 
Herstelkredieten die onder toepassing vallen van deze 

wet morden eveneens geopend om de betaling moqeliik te 
maken van de in voorgaande lid alsmede in § 1 bedoelde 
sommen, tVanneer de belanghebbenden, we9ens toepas­ 
sing van het nbèttement, geen hel"Stefoergoeding voor het 
geteisterd goed kunnen ontuanqen. 

§ 3. -- De beschikkingen van dit artikel zijn slechts 1nm 
toepassing wanneer· het woonhuizen betreft. 
De uerqoedingen en kredieten toorden uitsluitend toe- 

9ekend ten voordele van' de gesinistreerde, zijn, erfgenamen 
of legatarissen. evenals in de bij artikel 51 van deze wet 
voorziene gevallen. 
Hun bedragen worden, op advies van de Minister van 

Openbare We1·ken of van zijn afgevaa1"di9de. bepaald. 

VERANTWOORDING. 

Zoals le lezen slaat in het verslag, dat de: heer M. Gaspar namens 
de Kamercommissie voor de Wederopbouw {Parlementaire stukken, 
n° 209, 151, 152, blz. 12) opgemaakt heeft. stelde de voriqe Regering 
een amendement voor dat, na de daarin door de Commissie aange­ 
brachte wijzigingen. artikel 67bis van het huidig ontwerp geworden is. 
In dit artikel worden én het vraagstuk der fonderingen (l"' §) én 

dit der uit stedebouwkundige voorschriften voortvloeiende: uitgaven 
( § 2) -behandeld. Daarin wordt voorzien dat deze laatste door middel 
van herstelkredieten gedekt worden. 
De commissie, zonder artikel 67bis, dat zij had aangenomen, te ·wijzi­ 

gen, voegde in artikel 9, § 2, A, een 4'' ia waarbij de vergoeding ver­ 
hoogd wordt ten belope van de helft van de kosten der werken. die uit 
stedebouwkundiqe voorschriften voortvloeien ( voornoemd verslag - 
bescheid 209 - blz. 11). Dit is een onregelmatigheid, die verbeterd 
dient te worden. De Regering acht het wenselijk dat het vraagstuk der 
stedebouwkundlqe voorschriften behandeld zou worden in één enkel 
artikel der wet van l October 1947 en wel in artikel 67bis, waarvoor 
zij een nieuwe formulering voorstelt . . .. .. 
A ~ Wat de funderingen betreft is het noodzakelijk gebleken, voor 

het vaststellen van de verhoging der voorgestelde vergoeding, een 
onderscheid te maken, eensdeels, tussen het niet getroffen gededte 
van de vroegere funderingen waarvan de wederaanwemling door het 
bestaan van een plan van aanleg mogelijk gemaakt wordt, en ander­ 
deels, sommige ultzonderlijke uitgaven. die voortvloeien uit de aard 
of de vorm van de grond, op de nieuwe plaats. 
Inderdaad wordt de ruilverkaveling, telkens als de grens van de 

nieuwe percelen niet samenvalt met die van de vroegere percelen. 
practisch beschouwd alsof zîj de onteigening van de vroegere percelen 
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nes parcelles et la cession en compensation des lots nouveaux, de 
sorte que les Fondations anciennes donnent lieu ù indemnité, soit au 
titre de dommages de guerre si elles sont rendues Inutilisables par fait 
de guerre, soit, dans le cas contraire, au titre de l'expropriation. 
Aucune dérogation aux principes g0nêrnux ne se [ustlllc pour la partie 
considérée comme Inuttlisablc pat· suite de faits de guerre. Il u'cst pas 
douteux que, pour cette partie, les Intéressés doivent être traïtcs exacte­ 
ment de la même manière que les sinistrés ordinaires, qui sont libres 
de reconstruire où ils l'entendent, soit sur l'ancien, soit sur un nouvel 
emplacement. 

B. - En cc gui concerne les dépenses supplémentalres de reconstruc­ 
tion ducs aux prescriptions urbanistiques, le Gouvernement actuel main­ 
tient la proposition qui avait été Initc de les couvrir par des crédits 
de restauration. 
Pat· contre, revenant sur l'amendement introduit par la Commission 

ù l'article 9, § 2, A, de la loi du 1°' octobre 1947, il estime qu'il n'est 
pas possible d'accorder une majoration de l'indemnité de réparation 
lorsqu'il s'agit d'un agrandissement en volume ou en surface de l'im­ 
meuble ou de tous chanqcments ou modifications à apporter à I'lnté­ 
rieur de celui-ci. Dans ces cas, en effet, il y a incontestablement enri­ 
chissement de la part du propriétaire, ainsi que le signalait l'hono­ 
rable membre de la Chambre qui, à la Commission, fut l'auteur des 
propositions relatives aux dépenses dues à l'urbanisme. Cc membre 
s'exprimait comme sult (Doc. pari. n" 643 - 1950-1951) : « Si les 
dépenses imposées au sinistré ont un caractère rentable (obligation de 
construlre un étage supplémentaire, par exemple), il est normal que le 
sinistrê les supporte, puisqu'en définittve il en prohtera s-. 

Il est d'ailleurs hors de doute que les autres prescriptions urbanisti­ 
ques (modifications à apporter à la façade) ont également J;JOur effet 
d'accroitre la valeur du bien. Toutefois, comme, d'une part, cet 
accroîssement est moins sensible par rapport au montant des dépenses 
supplémentaires engagées, et comme. d'autre part, les modifications 
imposées profitent également, dans une certaine mesure, à la collectivité, 
Ic Gouvernement propose de les indemniser au moyen d'une majoration 
de l'indemnité égale à ln moitié de four montant . 

• * •• 

Le Gouvernement tient à souligner à nouveau, ainsi que le fit êga­ 
lemcnt la Commission de la Reconstruction de la Chambre (Rapport, 
Doc n° 209. p. 11 ), le ca,-,1ctèce tout à fait exceptionnel des dispositions 
incluses dans l'article 67bis qu'il propose. 
Ces dispositions ont été dictées par la considération que Ia loi du 

l" octobre !947 est, essentiellement, une loi de reconstruction, qui a 
pour but princtpal de permettre aux slntstrës de reconsrruïrc leurs biens. 
Si !a reconstruction de ces biens a été rendue impossible à leur ancien 
emplacement, du fait de prescrtpttons urbanistiques créées, après sinis­ 
tre. principalement eu égard à l'ampleur de celui-ci clans une certaine 
zone, il y a là des motifs qui justifient une dérogation aux règles du 
droit commun, pour permettre aux intéressés de reconstruire sur le 
territoire de leur ancienne commune. 

Art. 33bis (nouveau). 

Insérer un article 33bis libellé comme suit 

L' article 4 de la loi dil 6 [envier 1950, relative au.x avan­ 
ces sur indemnités de réparation de dommages de 91reue 
aux biens prives. est complété par un alinéa ainsi conçu : 

« Ces crédits ne sont pas imputables sur le montant 
» maximum des engagements couverts par la garantie de 
» bonne fin que l'Etat accorde aux établissements de crédit 
);' en vertu des dispositions légales tégissant ceux-ci. » 

JUSTIFICATION. 

Le Gouvernement estime utile de voir precrser - ainsi que le fai­ 
saient déjà les dispositions légales antérieures maintenues en vigueur 
par l'article 68 de la loi du 1 « octobre l 947 - que les crédits de 
restauration ne s'imputent pas sur Ie montant maximum des engage­ 
ments que ·certains établissements de crédits ne peuvent dépasser sans 
perdre la garantie de bonne fin de l'Etat. 
C'est ainsi que les engagements de l'Institut National de Crédit 

Agricole ne peuvent excéder un maximum que 1a loi du 26 mars 1949 
a fixé à un milliard de francs. II ne fait aucun doute que cette loi n'a 

eu de als compensatie bedoelde afstand der nteuwe percelen behelsde, 
derwijze dat de vroegere fuudertuqcn aanleiding geven tot verqcedlnq 
hetzij wegens oorlogsschade wanneer zij door oorloqshandelinqen on­ 
brutkbaar gemankt werden, hetzij, in het teoenovcrgcstelde geval, 
wegens onteigening. Voor het gedeelte, dat beschouwd wordt als on­ 
bruikbaar gemaakt zijnde door oorlogshandelingen, Is afwijking van 
de algemene beginselen niet te rechtvaardtqcn. Het lijdt geen twijfel 
dat, voor dit gedeelte, de belanghebbenden precies op dezelfde manier 
dien-en behandeld te-worden als de gewone getroffenen, wie het vrij 
staat te bouwen waar zij wensen, hetzij op de vroeger hetzij op een 
nieuwe plaats. 

B. - Wat de uit sicdebouiokundiq« voorschriften voortvloeiende 
bijkomende uitqavcn voor wederopbouw betreft, behoudt de huidige 
Regering het voorstel dat vroeger werd gedaan en dat cr toc strekt 
ze door middel van herstelkredieten te dekken. 

Daarentegen, is zij, teruqkomcnd op het door de _commissie inqe­ 
dtende amendement op artikel 9, par. 2, A, der' wet van I October 
1947, de mening toegedaan dat het niet mogelijk is een verhoging der 
he rstelvcrqocdlnq toc te staan wanneer het gaat over de uitbreiding 
in omvang of oppervlakte van het onroerend goed of over om het 
even welke veranderingen of wijzigingen, die daaraan, van binnen, 
aangebracht moeten worden. In deze gcvnllcn valt het Inderdaad niet 
te betwisten dat de eigenaar zich hierdoor zou verrijken, zoals aan­ 
gestipt werd door het Kamerlid, dat, in de Commissie. de voor­ 
stellen met betrekking tot de uit stedebouwkundtqe voorschriften 
voortvloeiende uitgaven uitgewerkt heeft. Oit lid liet zich uit als 
volgt (Parlementair Stuk N' 643 - 1950/1951) : « Wanneer de 
aan een qetroffene opgelegde uitgaven een renderend karakter dra­ 
gen (bv. verplichting een verdieping bij te bouwen), is het normaal 
te noemen dat de getroffene deze uitgaven draagt vermits hij cr per 
slot van rekening .baat zal bij vinden. 
Het staat overigens buiten kijf dat de overige stedebouwkundlqe 

voorschriften (wijzigingen aan œ brengen aan de gevel) eveneens een 
waardevermeerdering van het goed tot gevolg hebben. Daar, eens­ 
deels, deze waardeverrneerdertnq evenwel minder gevoelig is ten op­ 
zichte van het bedraq der aangewende meerdere uitgaven en, anderdeels. 
de opgelegde wijzigingen in zekere mate eveneens de gemeenschap ten 
goede komen, stelt de Regering voor ze te vergoeden door middel van 
een vergoedingsverhoging, die gelijk is aan de helft van hun beclrng. 

De Regering houdt er aan, zoals trouwens ook de Kamercommissie 
voor de Wederopbouw. nogmaals te wijzen op het feit dat de bepalin­ 
gen, opgenomen in het door haar voorgestelde artikel 67bis, van 
oolstrekt uitzoncledijke aard zijn. 
Deze bepalingen werden ingegeven door de overweging _dat de wet 

van I October 1947 uiteraard een urederopbouunuet is, die vooral tot 
doel heeft, de getroffenen in de mogelijkheid te stellen hun goederen 
wcderop te bouwen. Wanneer de wederopbouw van bedoelde goederen 
op hun vroegere plaats onmogelijk gemaakt werd door stedebouw­ 
kundige voorschriften, die na het schadegeval en vooral gelet op de 
omvang van dit laatste in een bepaalde zone uitgevaardigd werden. 
zijn er redenen voorhanden. die een afwijking van de gemeenrechte­ 
lijke regels rechtvaardigen om de belanghebbenden in de mogelijkheid 
te stellen herop te bouwen op het grondgebied van hun vroegere 
gemeente. 

Art. 33bis (nieuw). 

Een artikel 33bis invoegen, dat luidt als volgt ; 

Artikel 4 du wet van 6 Januari 1950 betreffende de 
voorschotten op hersteluerqoedinqen voor oorlogsschade 
aan pcioete goederen wordt met een als volgt Iuidend Lid 
aanoeould : 

« Deze kredieten worden niet aangerekend op het tne­ 
» ximumbedreg der verbintenissen, gedekt door de waar­ 
» borg van goede afloop, die de Staat aan de krediet­ 
» instellingen verleent krachtens de ioetsbepelingen umar­ 
» door deze laatste worden beheerst. » 

VERAN1WOORDING. 

De Regering heeft het dienstig geacht te preciseren - zoals de vroe­ 
gere, krachtens artikel 68 der wet van 1 October 1947 gehandhaafde 
wetsbepalingen het reeds gedaa·n hebben - dat de herstelkredieten niet 
aanqerekend worden op het maximumbedrag der verbintenissen, die 
bepaalde kredietinstellinqcn niet mogen overschrijden zonder het voor­ 
deel van de Staatswaarborq van goede afloop te verliezen. 
Zo 'bv, mogen de verbintenissen van het Nationaal Instituut voor 

Landbouwkrediet niet hoger li_ggen dan een maximum, dat bij de wet 
van 26 Maart 1949 op een milliard frank werd vastgesteld. Het lijdt 
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visé que le secteur des acuvltés ordinatrcs de l'Institut en question 
et non celui, exceptionnel et temporalrc. des crédits de restauration. 
Il Importe d'ailleurs que le pt·cnlicr ne soit ni affecté ni rétréci par le 
développement du second. 

Le Ministre de la Reconstruction, 

geen twijfel dat met deze wet slechts de sector der gewone werkzaam­ 
heden '1an bedoeld instituut wordt beoogd en geenszins de buitengewone 
en tl)delljke sector der herstelkredieten. Het !, overigens van belang 
dat de eerste noch aangetast noch lnqekrompcn zou worden door de 
uttbrcldtnq van de tweede. 

De Minister van Wederopbouw. 

A. COPPÉ. 

II. - AMENDEMENTS 
PRESENTES PAR MM. LEFEBVRE ET REY 

AU TEXTE 
PROPOSE PAR LA COMMISSION. 

Art. 7. 

1. - An 4° du § 1 cr rêdiqer comme suit le premier alinéa : 

A titre d'abattement, il est déduit de l'indemnité de ré~ 
paration une somme égale à 3.000, 10.000, 20.000, .50.000. 
1oa.ooo, 200.000. 500.000, 1.000.000 de francs Olt 3 % du 
patrimoine selon 'lue Le sinistré eppartient à la catégorie A. 
B, C, D. E. F. G, H ou 1. L'indemnité de réparation rela­ 
tive aux dommeqes causés aux meubles meublants ne: donne 
pas lieu à abattement. 
Lorsque: les dommages ont étê causés à la fois à des 

biens dépendant du patrimoine commun des époux et à des 
biens propres, la réduction d11 chef d'abattement à opérer 
sur l'indemnité de réparation relative aux biens propres 
est diminuée de la moitié de l'abatte-ment effectivement 
déduit du montant de l'indemnité de réparation attribué 
aux biens communs, 

JUSTIFICATION. 

Le principe de rabattement est incontestablement celui qui a suscité 
le plus d'opposition dans le monde des sinistrés qui en réclament Ia 
suppression pure et simple. Ils estiment non sans raison qu'en admettant 
Ic principe d'une loi d'intervention et non d'une loi de réparation 
intéqrale, les coefficients de majoration par eux même déjà insuffisants 
constituent à eux seuls un abattement très important : 

A l'application il apparaît que dans certains cas l'abattement tel 
qu'il est actuellement appliqué constitue une véritable spoliation et une 
véritable amputation du capital du sinistré. 
Chacun se rend compte' de cette situation, c'est ce qui explique qu'au 

cours de la discussion en commission différentes formules ont été pro­ 
posées par des commissaires appartenant à tous les partis. 
Pour éviter les objections qui ont été formulées au cours des discus­ 

sions et bien que partisan en principe de la suppression de l'abattement, 
la formule que nous proposons aujourd'hui et qui a pour avantage 
de ne pas compliquer la täche de l'administration bien au contraire 
respecte les montants prévus pour chaque catégorie de sinistrés mais 
déduit l'abattement du montant de l'indemnité de réparation au lieu 
de le déduire du montant du dommage valeur 1939. 

2. - Au Iittêra A dµ § i«. le texte du 1° est remplacé 
par ce qui suit : 

l O L'indemnité de réparation est égale à la valeur du 
dommage au 31 août 1939 affecté d'un coefficient de ma­ 
joration déterminé selon le tableau ci-dessous : 

II . .- AMENDEMENTEN 
INGEDIEND DOOR DE HEREN LEFEBVRE 

EN REY OP DE TEKST 
VOORGESTELD DOOR DE COMMISSIE. 

Art. 7. 

1. - Het eerste lid van § 1, 4", doen luiden als volgt : 

Wegens abattement wordt van de herstelver9oedin9 een 
som afgetrokken, die 3.000, 10.000, 20.000, 50.000. 100.000. 
200.000. 500.000. 1.000.000 frank of 3 % van het vemw- . 
g.en bedraagt. naargelang d~ geteiÙerde tot de categoz-ic 
A. B. C, D. E, F, G. Hof I behoort. De herstel1.1r;rgoedin9 
met betrekking tot schade aan sto{ferend huisraad komt 
niet voor abattement in aanmerking. 
Wanneet schade tegelijk werd _toegebracht aan 9oederen 

die tot het gemeenschappelijk vermo9en dei· echtgenoten 
behoren en aan eigen goederen, wordt het bedrag, dat 
we9ens abattement van de herstelvergoeding met betrek­ 
king tot de eigen goederen dient afgetrokken. verminderd 
met de hel{t van het abattement dat elf ectie] af getrokken 
werd van het bedrag dec hersteloerqoedinq die ooot: de 
gemeenschappelijke goedel'e:11 wexd ; toegekend. 

VERANTWOORDING. 

Het beginsel van het abattement heeft onbetwistbaar het meeste 
verzet uitgelokt onder de geteisterden, die: vragen dat het zonder meer 
zou worden afgeschaft. Zij menen, niet zonder reden, dat door het 
aannemen van het beginsel van een wet tot tussenkomst en niet van een 
wet tot integralè vergoeding, de verhoglngscoëfficiënten alleen, die op 
zichzelf reeds ontoereikend zijn, reeds een zeer belangrijk abattement 
uitmaken. · · 
In de practijk blijkt het dat het abattement, zoals het thans wordt 

toegepast, in sommige gevallen een werkelijke beroving en een werke­ 
lijke verminking van het kapitaal van de geteisterde medebrenqt, 

Iedereen geeft zich rekenschap van die toestand. Dit verklaart waar­ 
om tijdens de bespreking in de Commissie verschillende formules 
werden voorgesteld door leden uit alle partijen. 
Om de bezwaren te vermijden die tijdens de bespreking werden 

geuit, en alhoewel i.i beginsel uitgaande van de afschaffing van het 
abattement, eerbiedigt de hier door ons voorgestelde formule, die het 
voordeel biedt dat zij de taak van het Bestuur niet ingewikkelder maakt, 
wel integendeel. de bedragen die werden bepaald voor iedere cateqo­ 
rie van geteisterden, doch het abattement wordt afgetrokken van de 
herstelvcrqoedtnq in plaats van het af te trekken van het bedrag van de 
schade. waarde 1939. 

2. ~ ln de eerste paragraaf, Iittera A, de tekst van 1 ° 
vervang~ door wat volgt : 

1 ° De herstelvergoeding is gelijk aan de waarde: van 
de schade op 31 Augustus 1939, waarop een verhoqmqs­ 
coëfficiënt wordt toegepast, bepaald volgens onderstaande 

·•1 tabel : 

Cetëqorie A : 90 % du coefficient de la réparation Categorie A : 90 % uan de coëfficiënt der integrale 
intégrale; vergoeding; 
Catégorie B : 85 % da coefficient de la réparation Categorie B : 85 % uan de coëfficiënt der integrale 

intégrale; vergoeding; 
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Catégorie C 75 % da coeff icient de la réparation Categorie C: 75 % van de coëfficiënt der integrale 
intégrale: vergoeding: 
Catégorie D 65 % du coc-fficient de la réparation Categorie D : 65 % van de coëfficiënt der integrale 

inté qrele: vergoeding: 
Cntéqorie E 55 % du coc-ff icient de la répnretioti Categorie E : 55 % van de coëfficiënt der integrale 

intégrnle: vergoeding: 
Catégorie F 50 % du coeljtcien: - de la réparation Categorie F : 50 % van d1;; coëfficiënt der integrale 

intéqrnle: oerqoedinq: 
Cetéçotie G 45 % du coe!f icient de lez réparation Categorie G : 45 % van de coëff [iclënt der integrale 

in téqrele: uugoeding: 
Catéogric ll 40 % du cocff icient de la i-éparalion Ceteqarie 11 : 40 % van de coëfficiënt der inte9rale 

intégrele. u,ugocding. 

JUSTIFICATION. VERANTWOORDING. 

Dans la loi du 1 ,.,. octobre 1947. seul le coefficient de réparatlon inté­ 
qrale est varlahle m. rapport avec le coût réel de la reconstruction. 
Les autres coelftctent d'Indcmnisatiou sont fixes et invariables quelle 
que soit l'évolution du coût réel de l,1 rccoustructton. 

Les coefficients d'Indcmntsatton intégrale étant fixés par région, il 
faut souligner que l'application d'un coefficient constant lèse Ic sinistré 
d'une reqion où k. construction est chère par rapport à ties sinistrés 
d'une région où la construction est relativement bon marché. 

Le législateur de 19':17 a fixé pour chacune des catégories l'indem­ 
nité à un certain niveau par rapport au chiffre de la réparation inté­ 
grale. Il ne faut pas que cet écart puisse vader cc qui serait le cas 
dans l'hypothèse d'une hausse du coüt de la construction: la consë­ 
quence en serail que plus le sinistré aurait dü attendre pour toucher 
son tndemntté, plus celle-ci restera éloignée du coût réel de la recon­ 
struction. 

Le présent amendement a pour conséquence que les frais de recon­ 
struction ou de restauration seront calculés à leur coût intégral pom 
tous les sinistrés: ceux-ci restant classés. en catégories sur la base de 
leur patrimoine au 9 octobre 19-14. toucheront leurs indemnités sur Ja 
base de l'échelle indiquée plus haut dans Ic texte. 

Il y a lieu de re merquer que cette méthode n'entraîne aucun travail 
supplémentaire car le chiffre d'indemnisation intégral doit toujours 
être recherché pour déterminer k montant possible des crédits de 
restauration; te tranche d'opération à effectuer par l'administration ne 
sera en aucune manlëre augmentée. 
Notre amendement a également pour conséquence d'améliorer .dans 

une mesure qui reste modeste la situation des sinistrés appartenant 
aux: classes moyennes A. B. C. 

3. - Au litté:ra A du § 1,-,. ajouter au 2°, 3,· ligne, après 
les mots « catégorie: A». les mots « catëqorie B et C ». 

JUSTIFICATION. 

La loi du t•• octobre t947 a incontestablement sacrlllé les intérêts 
des sinistrés appartenant aux classes moyennes modestes catèqorles B 
et C. L'application de la loi actuelle place les sinistrés de ces catégories 
dans des r.ituatious parttculièrement difficiles. Le présent amendement 
tend a corriger cette situation en permettant aux sinistrés des caté­ 
gori~s B et C comme il est prévu au projet pour le sinistré de la catê­ 
qorie A de bë-në:fickr de la réparation intégrale pour un .immeuble 
d'habitatlon pour une tranche de 80.000 francs de la valeur 1939. 

4. - In fitte du littêra D (Equipement d'exploitation, · 
fixe ou mobile et biens assimilés) du § l"'' supprimer les 
mots : « après réduction de l'abattement forfaitaire ». 

JUSTIFICATION. 

Cette modification met k texte du Iittéra D <?n concordance avec la 
disposition prévue au § l"'-':1° de l'article 7. 

5. - Au littéra E (Stocks) du§ ter insérer, entre les 1"" 
et 2,· alinéas, un alinéa rédigé comme snit : 

« Toutejois Ja partie des stocks correspondant à l'eppro­ 
visionnement notmul de l'entreprise dans la période de 
référence 1936-:18 est indemnisée sm· la base de la valeur 
au 31 août 1939 alfectée: d'un coefficient qui ne peut être 
supérieur à 2: » 

In de wet van t October 1947 is alleen de ccëfficlënt van de tnte­ 
gt·ale vergoeding verschtllend naarqelanq van de werkelijke levens­ 
duurte. De andere verqoedtnqscoëfftctëten zijn vast en onvcrenderlljk, 
algez:lcn van de ontwikkeling van de werkelijke wederopbouwkosten. 
Daar de coëfficiënten der integrale vergoeding worden vastgesteld per 
streek, dient er op gewezen dat de toepassing van een vaste coëfficiënt 
nadeel berokkent aan de geteist,;:rde van een streek waar het bouwen 
duur is in vergelijking met de geteisterde van _een streek waar dit 
betrekkelijk goedkoop is. 
Dooi· dl." wetgeving van 1947 werd de vergoeding voor iedere cate­ 

gorie vastgesteld op een zeker bedrag in verhouding tot het cijfer der 
integrale verqocdlnq. Dit verschil mag niet veranderen. wat het geval 
zou zijn in de onderstelling van een stijging van 'de bouwkosten; het 
gevolg daarvan zou zijn dat, hoc langer de geteisterde zou moeten 
wachten om zijn vergoeding te ontvangen, hoe meer deze van de 
werkelijke kosten van wederopbouw zou verwijderd blijven. 
Oit amendement heeft ten gevolge ·dat de kosten van· wederopbouw 

of van herstel worden berekend tegen de integrale waarde er van voor 
alle geteisterden; deze blijven qeranqschikt in categorieën op grond 
van hun vermoqen op 9 October 1941_ Zij zullen hun vergoedingen 
ontvangen volgens de schaal die hoger in de tekst Voorkomt. 
Er weze aangestipt dat dergelijke methode tot geen bijkomend werk 

• aanleiding géeft, daar 'het cijfer voor de integrale vergoeding steeds 
berekend moet worden 0111 het mogelijke bedrag van de herstelkredieten 
vast t~ stellen; de reeks van de verrichtingen die door het bestuur moe­ 
ten worden uitgevoerd zal in geen geval verhoogd worden. 
Ons amendement heeft eveneens ten gevolge dat de toestand van de 

geteisterden van categorieën A. B, C, die tot de Middenstand behoren, 
zij het ook in geringe mate, verbeterd wordt. 

3. - Aan Iittera A van § 1, 2°, 3"" regel, na de woorden 
« categorie A >l-, de woorden « categorie B en C » toe- 
voegen. . 

VERANTWOORDING. 

. Bij de wet van I October 19':17 ~verden ongetwijfeld de belangen op­ 
geofferd van de geteisterden die tot de laqere middenstand, catego­ 
rieën B en C, behoren. De toepassiuq van de thans geldende wet brengt 
deze categorieën in een bijzonder moeilijke toestand. Dit amendement 
strekt er toe, deze toestand te verhelpen door de geteisterden der cate­ 
gmleën B e11 C, zoals bij het wetsontwerp bepaald is ten gunste van de 
geteisterden van categorie A., de moqelijkheid te verschaffen om het 
genot te bekomen van de integrale vergoeding voor een woning. t<?n 
belope van een schijf van 80.000 frank. waarde 1939. 

4. - ln fine van Iittera D (Vaste of verplaatsbare 
exploitatieuitrusting en daarmee gelijkgestelde goederen) 
van § 1, de woorden weglaten ! « na aftrek van het for­ 
faitair abattement ». 

VERANTWOORDING_ 

Deze wijziging brengt de tekst van Iittera O iu ovcreenstemmtnq met 
het bepaalde in § 1-4° van artikel 7. 

5. - Onder Iittera E (Stocks) van§ 1, tussen het eerste 
en het tweede lid, een !id invoegen, dat luidt als volgt : 

« Nochtans zal het gedeelte der stocks dat overeenstemt 
· met de normele bevoorrading van de onderneming tijdens 
de referentieperiode 1936-38 uergoed worden op grond 
van de waarde op 31 Augustus 1939, berekend met een 
coëfficiënt die niet hoger mag zijn. dan 2. » 
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JUSTIFICATION. 

La remise en activité des entreprises Industrtellcs, corumcrclales et 
agricoles n'est possible que si clics peuvent. disposer du stock de mar­ 
chandises correspondant aux quantités indispensables pour assurer ln 
marche normale de l'entreprise. Le présent amendement foit une dis­ 
tinction entre cc stock qui correspond aux besoins normaux de l'entre­ 
prise et un stock qui dépasserait ceux-ci. Pour Ic premier, où il est 
indispensable que le sinistré puisse reconstituer sans délal. li est prévu 
un coefficient maximum 2; pour le second I'indcuinisation est basée 
sur la valeur 1939. 

6. - Ajouter au littêra A du § 2 (Majoration et réduc­ 
tion de l'indemnité de réparation) un 5° libellé comme 
suit 

«. 5" Du montant de l'intérêt celculé sm· les dites indem­ 
nités, à partir du ]"'" [anuier 1951, au taux préuti pour: les 
crédits de i-estauration accordes conformément à Fertiele 13 
de la présente loi. » · 

JllSTIFICATION. 

L'Inéqaltté de .traitement entre les sinistrés qui ont déjà obtenu indr m­ 
nlsatlon et ceux qul Tattendent encore ne cesse de s'aggraver. 

li est contraire à toute justice que l'indemnité ne porte aucun intérêt 
alors que l'époque de sa mise en paiement varie de plusieurs années 
d'un sinistré à l'autre. 

La législation de. 1919 avait prévu l'octroi d'un lntérêt: la législation 
de I 945 . sur les fonds bloqués également. 

L'amendement aurait instamment pour conséquence que les intérêts 
actuellement payés par les sinistrés pourraient être transférés directe­ 
ment par la Caisse autonome des dommages de guerre aux organismes • 
de crédit. 
En vue de ne pas obliger I'adminlstratlon à revoir tous les dossiers 

terminés, l'amendement ne propose l'octroi d\10 intérêt qu'à partir du 
t •·• janvier 1951. 

VERANTWOORDING. 

Het weder in werking· stellen der nljverhelds-, handels- en landbouw­ 
onderneminqen is slechts mogelijk Indten zij over de goederenstocks 
mogen beschikken welke ovcreeusterntucn met de hoeveelheden die on­ 
ontbeerlijk zijn voor de gewone werking dei· onderneming. Dit amende­ 
ment maakt een onderscheid tussen de stocks welke overeenstemmen met 
de normale behoeften van de onderneming eneen stock welke deze zou 
overtreffen. Voor de eerste, waar het onontbeerltjk is .dat de. geteisterde 
zonder vcrwljl tot de wedersamenstelling zou kunnen overgaan, wordt 
ruaxlmum-coëfftctënt 2 voorzien; voor de tweede, geschiedt de verqoe­ 
ding op grond van de waarde 1939. 

6. - .Aan Iittera A van § 2 [Verrneerdertnq en vermin­ 
dedng van de herstelvergoeding) een 5° toevoegen, dat 
luidt <lis volgt: 

<< .5° flet bedrag van de op ge11oemde ve,-goedin9en be­ 
rekende interest, uan 1 Januari 1951 af, tegen de rente-voet 
bepaald voor de ioederopbotuokredieten die worden toe­ 
gekend overeenkomstig artikel 13 van deze wet. » 

VERANTWOORDING. 

De ongelijkheid tussen de behandeling van de geteisterden die reeds 
schadeloos werden gesteld en die welke steeds wachten, - wordt met de 
dag scherper. 
Het is in strijd met de- rechtvaardigheid dat de vergoeding qeen inte­ 

rest zou opleveren, ofschoon het tijdstip van haar- betaalbaarstelling 
over verscheidene jaren schommelt van de ene geteisterde tot de andere. 
ln de wetgeving van 1919, evenals in die van 1945 betreffende de 

geblokkeerde gelden, werd de toekenning van een interest in t' voor­ 
uitzicht gesteld. 
Het amendement zou onder meer ten gevolge hebben dat de interesten 

die thans door de qetelsterden worden betaald aan de kredîettnstel­ 
llnqen. rcschtstreeks overgemaakt zouden worden aan de Zelfatandigc 
Kas voor Oorlogsschade. . 
Ten einde aan het bestuur niet de verplichting op te leggen alle 

afgehandelde dossiers te herzien wordt bij het amendement voorgesteld, 
de interest slechts van l Januari ! 951 af te verlenen. 

R. LEFEBVRE. 
J. REY. 


